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LA  BELGIQUE  ET  LA  CHUTE  DE  NAPOLÉON  I 


er 


L'anéantissement  de  la  grande  armée,  à  la  suite  de  la  désas- 
treuse retraite  de  Moscou,  détermina  la  Russie  et  l'Angleterre 
à  redoubler  d'efforts  pour  détruire  le  joug  que  Napoléon  faisait 
peser  sur  l'Europe.  Par  une  proclamation  datée  de  Varsovie 
(10-22  février  1813),  l'Empereur  Alexandre  appela  aux  armes 
les  Allemands,  les  Hollandais  et  les  Belges. 

L'Allemagne,  la  première,  se  leva  à  sa  voix  :  la  plupart  de 
ses  princes  ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans  les  liens  de  l'alliance 
Anglo-russe,  et  les  peuples  s'associèrent  avec  enthousiasme  à  la 
guerre  de  délivrance.  La  Hollande,  k  son  tour,  se  souleva  et 
chassa  les  Français.  Seule,  la  Belgique  parut  se  désintéresser 
de  la  cause  des  alliés  :  elle  ne  prit  pas  les  armes  pour  se 
débarrasser  de  la  domination  étrangère. 

Cette  attitude  donna  lieu  à  des  récriminations  de  la  part 
des  Patriotes  allemands  :  les  soldats  Prussiens  que  l'invasion 
amena  chez  nous,  reprochaient  aux  Belges  de  n'avoir  point 
coopéré  activement  à  la  libération  de  leur  patrie  (1).  Plus  tard, 
sous  le  règne  du  roi  Guillaume,  les  Hollandais,  opposant  la  con- 
duite réservée  de  nos  compatriotes  en  1813-1814  au  soulèvement 
national  de  la  Néerlande,  s'en  prévalurent  pour  revendiquer  le 
monopole  des  vertus  patriotiques.  En  dernière  analyse,  dans 
les  Pays-Bas  comme  en  Europe,  beaucoup  crurent  que  les 
Belges  avaient,  au  cours  du  régime  français,  perdu  la  con- 
science de  leur  individualité  nationale  et  la  notion  des  devoirs 
qu'elle  entraîne. 

Cette  manière  de  voir  était  aussi  injuste  qu'erronée.  Au 
moment  de  la  chute  de  l'Empire,  le  sentiment  national  étiiit 

(1)  D*  CoYŒ.UK^'^  :  Êphcmcrides  lîrl(jcs  de  ISl4(fthirier-jinllrf).iSeivti' 
vail,  basé  sur  les  arclnves  du  Gouverneineiii  provisoire  de  la  Belgique, 
a  paru  dans  los  liuUvtins  de  Ui  Commission  royale  d Histoire^  1"^  série, 
tome  XII,  Bruxelles,  I8i7  :  v.  p.  171. 
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lioiu  eaiaciiic  iiaiis  Ir  cu'ur  ùc  ia  jH>pulntion 
i*  inanifosiA  pas  par  un  iDup  il  eclal,  coiniuo  en 
HolLuuie.  il  n'en  oxislail  pas  moins  prolond  et  vivace.  Les 
Afxhirt's  natio9tales,  à  Paris,  renforuient  à  oet  égard  des  doou- 
nienis  décisifs  :  ce  sont  les  rapports  que  les  préfets  des  dépjir- 
temenls  réunis  (U.  adressaient  au  gouvorneuient  sur  l'état  de 
l'opinion  publique  dans  leur  circonscription  administrative. 

(*es  documents  méritent  de  tixer  l'attention  de  ceux  qui  s'in- 
leressenl  à  notre  histoire  nationale.  Comme  ils  sont  pour  la 
plup;irt  inédits,  les  lecteurs  de  la  licnœ  (jèiia^alc  voudront  bien 
nous  excus**r  de  leur  en  onmmuni([uor  le  contenu  par  extraits 
U-xtuels  plutôt  (ju'en  résumé.  Mais  avant  de  tracer,  d'après  ces 
rapjHjrls.  leliit  des  esprits  en  Helgique,  au  coui*s  des  années 
18K5  et  1814.  il  notis  faut  résumer  en  quelques  mots  les  disj)o- 
silions  de  l'opinion  publicjue  pendant  les  aimées  qui  précé- 
dèrent la  décadence  du  grand  Kmpire. 


Pendant  les  premières  années  du  régime  Français  (2),  —  sous 
le  Directoire  et  dans  les  débuts  du  Consulat  jusqu'au  Concor- 
dai,—  \v  ilations  Belges  tirent  à  la  domination  étrangère 
une  oT'  u:i  énergique,  qui  se  manifesta  dans  les  sphères 
les  plii.-^  .1...  rses  :  les  (colcs  organisées  par  la  Kèi>ul)li(iue  res- 
tèrent vides  ;  les  è].-  Trnr>  marchèrent  au  scrutin  en  |)renanl 
pour  mot  d'ortlre  :  <  ^  Frnru;ais  et  de  leurs  partisans  , 
les  fonctions  publiques  à  la  nomination  des  agents  français 
furent  généralement  refusé(.*s  par  les  notables  ;  l'ordre  public, 

(I)  \j^  rmpporti  de?  •--•-•-  •  *  ••  ^nt  poA  encore  fait  aux  Archives  l'objet 
d'ao  claKseœeot  in<^ti.  .je  n'ai  pu  retrouver  qu'un  nombre 

r«ftr«int  d'entre  eux.  Je  ftaiiis  avec  empreMement  l'occasion  qui  M'itfTre 
àiDoid'offHrâlI.Ser         'recteur  '      ^     '  '      -t  A  MM  ion 

ArcbiTitUe  de  ton  dé;  pre«ifioi  ur  l'in<^|)ui- 

table  obliireaoM  avec  laquelle  tli  ont  bien  voulu  Heoonder  mo»  recherclinn. 

(:  noaaperiD'  "A 

Qfi  u qoe  ooos  |j- 1-  .        ..   ' 

4«  nana.  aoaAM  1009  et  1M4.  foui  le  tUre  :  Qurlf/Mi  notes  sur  Fesprit 

''.  IH14).  -  V..  - 

.:  :   /"   fl'I.,. 

ot  l'n  jtréf 
dUsmi  êouê  l Hmptrr  ;  Voyrz  m  le  Ci> 

dêê  téoHOtê  et  trartiuj'  *lf  F  «  «>  n  tf  w  »  nf  traies  et  ^k/hh-j 

iooM  Sf».  Parti.  IW4.  pp  13» 
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enfin,  fut,  à  diverses  reprises,  troublé  par  des  soulèvements 
armés,  dont  le  plus  célèbre  est  resté  populaire  sous  le  nom  de 
guerre  des  paysans. 

Ce  fut  la  conséquence  des  impôts  écrasants  que  les  armées 
étrangères  imposèrent  à  la  nation  ;  de  rétablissement  de  la 
conscription  ;  de  la  guerre  faite  au  clergé  et  à  l'Église  ;  de  tous 
les  maux  et  de  toutes  les  humiliations,  enfin,  qu'une  invasion 
ennemie  entraîne  nécessairement  à  sa  suite. 

Après  le  Concordat,  une  détente  se  produisit  dans  l'opinion. 
Le  rétablissement  de  la  paix  religieuse,  l'allégement  des 
charges  financières  et  militaires,  les  multiples  bienfaits  d'ordre 
matériel  qui  signalèrent  les  débuts  du  règne  de  Bonaparte, 
vinrent  diminuer  les  griefs  des  populations. 

Il  leur  parut,  d'autre  part,  en  présence  des  prodigieuses 
victoires  de  Napoléon,  que  l'annexion  de  la  Belgique  à  la 
France  était  désormais  un  fait  irrévocable.  Par  suite,  les 
esprits  se  firent  davantage  au  régime  nouveau,  et  le  sentiment 
national,  comprimé  d'un  côte  par  un  régime  constitutionnel 
qui  ne  connaissait  ni  la  liberté  de  la  presse  ni  la  liberté  d'asso- 
ciation, exposé  de  l'autre  à  la  surveillance  d'une  police  ombra- 
geuse et  arbitraire  (1),  se  relégua  de  plus  en  plus  au  fond  des 
âmes. 

Mais  cet  assoupissement  ne  fut  ni  durable  ni  profond.  Le 
gouvernement  impérial  cessa  bientôt  d'être  bienfaisant  pour 
devenir  oppresseur,  et  il  s'attira  ainsi,  à  son  tour,  la  répulsion 
de  l'opinion  publique.  Successivement,  les  diverses  classes  de 
la  nation,  le  prirent  en  animad version  :  le  clergé,  à  raison  du 
joug  qu'il  faisait  poser  sur  lui  et  des  persécutions  dont  il 
accablait  le  Souverain  Pontife;  les  fidèles, à  cause  doses  procédés 
à  l'égard  des  prêtres  et  de  la  captivité  du  chef  de  l'Église  ;  les 
classes  riches  et  aisées,  par  suite  des  enrôlements  forcés  dans 
les  emplois  civils  ou  militaires  ;  l'ensemble  de  la  population, 
enfin,  par  le  perpétuel  état  de  guerre  et  par  la  constante 
augmentation  des  charges  militaires.  Et  c'est  ainsi  que  la  domi- 
nation française,  à  la([uelle,  après  l'accord  avec  Rome  et  la 
paix  d'Amiens,  les  Belges  paraissaient  commencer  à  se  résigner, 
leur  devint  chaque  jour  ])lus  insupportable. 

(1)  Sur  les  procédés  arbitraires  et  souvent  odieux  de  la  police  impériale, 
voyez  Tliys,f7«  drame  judiciaire  en  t8t.),  Anvers,  1894,  pp. 34, 92, 116,  etc.; 
les  travaux  de  M.  Paul  Vorhaogon,  passim;  etc. 


s  — 

ïa:  i»;u\>u  La  Tour  du  Fin,  picut  liu  ileparUMiit'iu.  tlo  la 
Dvle,  clé{>eint  fort  bien  celle  siluatii>n.  dans  un  raj)j»orl  conti- 
lienliel  du  4  mars  lS13(n.  Il  no  se  borne  pas  à  v  envisager 
l'éiai  des  OSprils  à  co  moment,  mai»;  il  nMiioiiît^  A  quel«ju«\s 
années  en  arrière  : 

«  VoM  dMffti  conoailrts  Monseigneur,  —  éorit-il  au  Ministre  de 
rîDt^rieur  —  «luella  impreséion  les  circonsUnces  actuelles  font  sur  les 
aiphU  ;  ellw  me  oonûrmt^nt  mes  observations  pri'cédentes,  que  ce 
peuple  D*6tl  ni  Ao^'Uis,  ni  Autrichien,  ni  anti-Kranvais,  mais  qu'il  est 
Belge.  Que  cependant  il  serait  parfaitement  résigne  à  sa  iiualitc  de  fran- 
çais, si  celte  qualité  n'entraînait  après  elle  d'immences  sacrifices  de 
tOQle  espèce  :  en  famille,  en  fortune,  en  opinions  nMigieuses.  Que  si 
ridé«  de  la  puissance  du  Gouvernement  et  do  sa  rapidité  ù.  en  faire 
retsenlir  les  effet*, joint  à  la  disposition  naturelle  de  ce  peuple  à  laisser 
sobjujTuer  soo  esprit  (2),  a  permis  d'en  tout  obtenir  jusqu'ici,  il  ne 
Caodrait  pas  cependant  croire  qu'on  puisse  aller  In^aucoup  plus  loin. 
Les  oons<.Ti plions  de  cette  année  portent  Ih  désolation  dans  le  peuple 
perce  qu'elles  y  portent  le  malheur.  Ici  l'imagination  ne  sera  jamais 
pour  rien  dans  les  plaintes,  elles  doivent  être  d'autant  plus  observées, 
éeoatées,  qu'elles  ont  toujours  un  fondement  réel. 

J*eo  excepterai  cependant  les  opinions  religieuses  qui  ont  certainement 
encore  une  grande  influence  sur  ce  peuple,  lorsque  d'autres  causes 
▼ieniieol  s'j  joindre. 

Les  cbmrges  publiques  marchent  après  ;  car  ce  peuple  est  certainement 
dans  l'aisance,  da  moins  la  classe  propriétaire  et  fermière  ;  elles  se  sup- 
portent encore  et  l'oo  j  satisfait  même  avec  exactitude  :  mais  elles  ne 


(1)  Archives  lies,  à  Paris,  pt'  III,  Dyle,  4.  Disons,  une  fois  pour 

toiitee,  que.  «1 .  it,,.n  r^ontraire.  les  documents  cités  reposent  aux 

(tjAu  nombre  des  «  m  i-< -^  le  l'impopularité  de  la  domination  française  en 
Belgique,  M.  de  i^nz  •  ;«)  a Vi*c  raison  l'attitude  ironique 

et  mépriseme  de  la  (•. .,  nnaires  A  l'égard  de  leurs  admi- 

Difltrée.  mCmichez  nous  un  trafeni  natlonaJ.ajoute-t-il,  et  dont  le  malheur 

•  nous  a  A  pr;-  ■  nous  croire  irs  au  reste  du  genre 

•  bom:»"'  '•'  f'  "  "i«  ne  compi ..^  pas.  La  bonhomie  des 

•  Belg**  •  i|a  Uur  (rain  d«*  vie,  la  placide  iinifor- 

•  0tié  de  ksuni  ihlo  sujet  de  plaisanterie  pour 

•  des  bontoei  m.-h.  i  - noe.  et  dont  la  nostalgie  ne 

•  dépeasaJt  eo  s.  Tel)'  ...i  Tour  du  l'in,  consa^Tuit 
■  la  plus  gramie  partie  de  ees  rapports  confidentiels,  A  dos  variations. 

•  d'eiUeofiAfréeblee.  sur         '   roe  touj  ' nr  et  la 

•  pnroilDooledea  Bmxello  'jclecl>  :  itiko;. 

p.  7n. 
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se  sentent  pas  moins,  elles  affectent  vivement  un  peuple  attaché  à  sa 
fortune,  et  plus  calculateur  qu'aucun  autre  de  France. 

II  suit  de  ces  réflexions,  M•î^  que  ce  peuple  sans  souvenirs  antérieurs 
de  ses  anciens  souverains,  sans  prédilection  pour  eux,  sans  dispositions 
contraires  pour  son  souverain  actuel,  ne  demande  que  paix  dans  ses 
opinions  religieuses  et  ménagement  dans  sa  fortune  et  sa  population 
pour  continuer  une  obéissance  exacte  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  compter 
sur  lui  pour  aucun  enthousiasme,  aucun  élan,  si  quelque  occasion  pou- 
vait les  rendre  nécessaires.  Un  administrateur  en  obtiendra  assez  bien 
ce  qui  sera  ordonné,  et  comme  de  raison,  toujours  d'autant  mieux  qu'il 
saura  mieux  s'y  prendre. 

La  levée  des  quatre  classes  a  été  extrêmement  pénible...  a 

Et  le  préfet,  après  avoir  dit  quelques  mots  de  l'impopularité 
de  l'impôt  sur  les  boissons,  conclut  : 

«  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  si  ce  qui  nous  environne  donnait 
l'exemple  de  l'insoumission,  nécessairement  notre  obéissance  s'en  ressen- 
tirait et  deviendrait  chaque  jour  plus  difficile  à  obtenir.  » 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements.  Le  rapport  que 
nous  venons  de  citer  est  postérieur  aux  désastres  de  Russie. 
Avant  cette  époque,  le  pays  était  plus  calme.  Sans  doute,  les 
griefs  que  nous  avons  énumérés  existaient  déjà;  mais  la  puis- 
sance impériale  n'avait  pas  encore  été  ébranlée  :  aussi  les 
rapports  des  préfets  n'expriment-ils  aucune  appréhension  à 
l'endroit  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  des  habitants  des 
départements  réunis."  L'esprit  de  soumission  qui  caractérise  les 
w  habitants  de  ce  département  ne  s'est  pas  démenti  pendant  le 
«  cours  de  ce  trimestre,  -^  écrit  le  T""  juillet  1812,  le  préfet  du 
département  de  Jemmappes  (1).  Rendant  compte,  de  son  côté,  de 
la  situation  de  son  département  pendant  le  premier  semestre 
de  l'année  1812,  le  préfet  des  Forêts,  écrit  (2)  :   ^ 

«  Point  d'Académie,  point  do  Société  savante,  point  de  journal.  Cette 
situation  a  des  compensations  morales  :  l'esprit  public  qui  réside  tout 
entier  dans  le  grand  principe  de  la  résignation  et  de  l'obéissance  à 
l'autorité  est  défendu  par  fignoranco  de  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs. 

Une  quinzaine  do  familles  ci-devant  noblos  sont  disséminées  sur  divers 

(1)  pic  III,  Jemmappes,3. 

(2)  Fi»-  III,  Forêts,  5. 
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points  du  IVpâiitinaiii.  Dix  à  douze  sont  tout  à  fait  ruinées,  peu  ont  de 
U  <  -ation,  aucune  n*a  de  l'influence.  U  en  est  de  même  dd  la  haute 

bourvt*oi5ie,  si  l'on  oxcepte  U"  chef-liou  (1),  où  le  palais  a  du  mordant 
ei  de  la  fortune.  Kn  tout,  il  reste  diin.<  les  âmes  un  fonds  d'attachement 
mais  bien  mcnliocre.  pour  la  Maison  d'Autriche.  On  ne  hait  point  hi 
Fbuioe,  mais  c'est  par  prudence  et  parce  qu'on  ne  hait  rien.  » 

Ceiio  siiuauoa  no  larda  pas  à  se  moilitior,  les  mois  suivanis, 
sous  rinlluonro  dos  ôvoiuMuents  qui  so  j>assaiont  en  Russie. 

Les  aniKvs  franraisos  avaient  iVanchi  le  Niémen  le  24  juin,  et 
elles  s'avanvAienl  ehaijue  jour  davantage  au  orur  de  l'Huipire 
des  Tzars,  à  la  poui-suiie  d'un  ennemi  qui  refusait  la  bataille. 
La  longueur  ei  les  ditiicullés  de  lexpédiiion  alarmèrent  de  plus 
en  plus  les  i»sprils  :  au  fur  et  à  mesure  que  de,s  nouvelles  du 
théâtre  de  la  guerre  arrivaient  en  Helgiijue,  l\»pinion  pul)li«|ue 
commenta  à  sortir  de  son  calme.  Suivons  en  désormais,  pas  à 
pas.  les  fluctuations  jusqu'à  la  chute  du  j^rand  Kmpereur. 


Les  bulietins  de  la  grande  Ar^nêe  publiés  i)ar  le  Moniteur, 
pendant  les  moisd'octobre  et  de  novembre,  apprirent  à  la  France 
et  à  rEurope  l'incendie  de  Moscou  (l(i-20  septembre),  suivi 
quelques  semaines  après  de  la  retraite  de  l'armée  (20  octobre). 
Mais  le  gouvernement  se  garda  bien  de  faire  connaître  les  con- 
ditions désastreus<*s  dans  lesrjuelles  se  faisait  cette  retraite.  De 
vives  alarmes  n'en  tourmentaient  pas  moins  les  populations  et 
les  préftîls  en  rendent  un  compte  fidèle  au  gouvernement. 

Le  18  novembre  1«12  quelques  semaines  après  l'avorte- 
menl  de  la  «  on  du  :  d  Mallet,  à  Paris,  —  La  Tour 

du  Pin  manuc  au  Ministre  du  nuiérieur  (2)  : 

f  I^  t«*Dtâti^deMall'*  ••♦  <"''  "''»  '  "*  ^«''  la  plus  légère  sensation  sur  les 
••pritj.  L'attention  «ft  u.  Hurles  opérations  do  la  KU«rrc, 

fur  la  tournure  qu'elle  put  prendre,  les  (>ertes  et  les  dépenses  qu'elle 
oo^aiioooe.  Ce  ferait  trahir  la  ▼érité  que  de  no  pai  dire  que  rinquiétude 
est  générale.  Voilà  le  ^  nt  du  moment,  mail  comme  ce  peuple  a 

pfQ  d'actjtiti  daoi  l'etprii  ^j;,  je  ne  voit  pas  qu'on  ait  encore  profita  des 

'!>  Xétk  Tille  de  Luxembourfr. 

'  '  III.  Dyle.  4. 
\,it  > wif  la  aole  t**  lii  i  »  i-  » 


—  11  — 

circonstances  pour  répandre  aucun  bruit  ridicule  ou  faux,  on  attend 
avec  une  sorte  d'anxiété,  on  craint  le  mal,  mais  on  ne  l'invente  pas,  et 
on  est  encore  moins  capable  de  le  faire...  (1)  n 

Uji  mois  plus  tard,  Tinquiétude  avait  encore  ^^randi,  ainsi 
que  le  constate  un  rapport  du  18  décembre  (2)  : 

«  La  situation  de  nos  armées  dans  le  Nord,  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
à  souffrir,  ce  qu'elles  peuvent  avoir  à  craindre  est  nécessairement 
l'objet  de  l'intérêt  et  môme  de  l'inquiétude  publique. 

Cependant  on  retrouve  avantageusement  dans  cette  circonstance  le 
caractère  calme  et  froid  des  Belges,  en  tout  l'opposé  de  l'impatience 
et  de  l'exagération  parisienne.  On  parle  peu,  on  attend,  le  petit  nombre 
de  faiseurs  de  nouvelles  ne  trouve  pas  crédit,  et  personne  ne  s'échauffe 
à  l'avance  en  conjectures  sur  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  exagéré  et 
de  plus  funeste.  On  a  bien  débité  qu'il  y  aurait  une  autre  conscription 
au  mois  de  janvier,  une  réquisition  de  chevaux,  l'appel  des  deux  bans, 
mais  on  trouve  aisément  à  détruire  tous  ces  bruits...  » 

La  Tour  du  Pin  ne  devait  pas  les  démentir  longtemps. 
La  veille,  en  effet,  avait  paru  au  Moniteur  le  célèbre  vingt- 
neuvième  bulletin,  contenant  le  récit  du  désastreux  passage  de 
la  Bérésina  et  l'aveu,  à  peine  dissimulé,  de  l'anéantissement  de 
la  grande  armée.  Le  jour  même  au  soir.  Napoléon  était  rentré 
à  Paris,  pour  demander  à  la  France  de  nouveaux  soldats. 


Les  nouvelles  apportées  par  le  vingt-neuvième  bulletin  pro- 
duisirent sur  l'opinion,  en  France  et  en  Furope,  un  etfet 
considérable.  Dans  les  départements  réunis,  elles  réveillèrent 
les  espérances  de  tous  ceux  qui  avaient  h  souffrir  du  régime 
Napoléonien. 

«<  Vers  la  tin  de  cette  année  (1812)...,  rapporte  le  comte  de 
«  Mérode  (3),  nous  arriva  le  fameux  vingt-neuvième  bulletin  de 
r>  la  grande  armée...  Notre  surprise  fut  jm^fonde  à  la  nouvelle 

(1)  A  peu  près  î\  la  même  date,  lo  préfet  du  département  de  la  Lys  écrit  : 
«  L'esprit  qui  aiiiiiio  mes  administrés  est  excellent.  Les  levées  de  1813  se  font 
dans  le  i)lus  grand  calme.  »  Rapport  du  15  novembre  1S1>.  F"»'  lll,  Lvs,5. 

(2)  F»'-  III,  Dyl«\4. 

(3)  Snuvcin'rs  dtt  romfr.  de  Mdrode-Wesfcrloo ,  Paris-Bruxelles,  180*4, 
tome  I,  p.  r^o.'). 
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•  doit»  grand  dirsasire  :...  Tange  exierminaiour  apparaissait 

•  au  oonqu«>rHnl  enveloppé  d'un  voilo  do  glaco.  Alore  on  leva 

•  !<«  veux  ver»  le  ciel  el  uru»  lueur  d'espiTance,  à  la(iuolle  on 

•  c«aii  A  peine  cn^ire  nous  apparut,  car  les  bataillons  les  plus 
.  ,^l  Misiints  pour  lutter  avec  un  homme 
.  qi.                .    ic  l'itu  ur  la  j^uerre  et  devant  le  souille  duquel 

•  Sa  tout  1*0  cjui  osait  lui  résist4?r...  »• 

A  tv  moment ,  les  prt^tets  ne  tardent  pas  à  constater 

un  «  it  marque  dans  les  dispositions  des  habitants. 

I»  X  ol  des  propos  hostiles  sont  émis  dans  le  public  : 

la  retraite  de  Moscou  fut-elle  connue,  écrivit  plus 

-  irii  le  \  du  d«*|mrtemeni  de  la  Lys,  les  personnes  qui 

•  avaient  pu  cons«Tver  quelque  attachement  pour  le  gouver- 
«  Dûment  autri*  hien  se  flattaient  ouvertement  que  la  Hel{^i(}ue 

•  allait  refMtfaer  sous  sa  domination  (1).  - 

Iji  gendarmerie  s  '<d  des  eonversauons  du  l'un  annonce 

qu'Alexandre  ira  h  ï  .m-  pour  d«ar»*>ner  Napoléon  et  où  l'on 
déclare  •  que  les  Patriotes   —   on  entend  par  Patriotes  les 

•  brigands  de  l'an  vu  (2)  —  ont  agi  prématurément  ;  que  le 

•  ninmenl  actuel  serait  plus   favorable  parce  qu'on  pourrait 

•  c.  ;  «ur  l'assistance  de  tous  nos  déserteurs  (8).  » 

Dam  certains  départements,  l'état  des  esprits  est  tel  que 
les  préfeU  croient  devoir  conseiller  au  gouvernement  central 
des  wmurtM  de  précautions  s{»éciales.  Le  préfet  de  la  Dyle, 
notamment,  réclame  avec  insistance  qu'on  écarte  de  Bruxelles 
le?»  imjs/h»  exclu  nt  de  soldats  Belges,  telles 

qu«î  la  cuuurtc  de  la  garde  nauunalc,  ap[)elée  h  l'activité  au 
prinlempi  précédent. 

•  n  ne  me  paraîtrait  pas  prudent,  dit  il.  (!<•  laisser  c(>tte 

•  cohorte  dans  le  département.  Il  est  clair  que  les  conscrits, 

•  t'i  sans  cesse  d<»  l'inUTét.  peut-être  m<^mo  des  sug- 

-  gestions  de  leur»  parent-.  {>euvent   beaucoup    plutôt   être 

ffanlés  dans  leurs  devoirs  qu'ds  ne  le  seraient  partout 

•  il  Os  qui  s'esil  passé  dans  le  voisinïige  en  est  un  motif 


i: 


ni  i.yi,  :*. 
•  «»  Um9fon  4o  I-  ^4t.»**3r   .  i|,  p:,  «387.  —  I^  pn'f^l 
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Ces  conseils  étaient  d'autant  plus  sai^^es  que  le  gouvernement 
était  dans  l'obligation  de  réclamer  du  pays  des  sacrifices 
nouveaux  et  considérables,  qui  allaient  évidemment  augmenter 
les  grieis  des  populations  et  attiser  leurs  sentiments  d'opposition. 


Le  10  janvier  1813,  —  l'opinion  publique  à  Paris  ayant  été 
habilement  surexcitée  par  l'annonce  de  la  défection  du  corps 
auxiliaire  Prussien,  commandé  par  le  général  d'York  (31  décem- 
bre) (1)  —  un  sénatus-consulte  mit  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  qui  devaient  se 
recruter  de  la  manière  suivante  :  cent  vingt  mille  hommes  à 
prendre  sur  les  classes  déjà  libérées  de  1809, 1810, 1811  et  1812; 
cent  trente  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814,  qu'on 
lèverait  par  anticipation  ;  enfin,  cent  mille  hommes  des 
cohortes  de  la  garde  nationale,  qu'on  incorporerait  à  l'armée 
active.  Quelques  jours  auparavant,  les  contributions  avaient  été 
augmentées,  notamment  l'impôt  sur  les  boissons  (2). 

Ces  nouvelles  charges  causèrent  dans  nos  provinces  un  vif 
désespoir.  L'exaltation  des  esprits  s'en  accrut,  et  l'hostilité  à  la 
cause  Française  se  montra  de  plus  en  plus  menaçante,  même 
dans  l'armée. 

Quand  à  la  fin  de  Janvier,  on  voulut,  à  Bruxelles,  mettre  en 

»  autorités  d'ici  Tavis  que  je  crois  devoir  vous  donner.  Quand  on  a  si  peu 
»  d'influence  pour  rendre  service,  il  faut  tâcher  de  n'être  pas  inutilement 
»  connu  pour  provoquer  ce  (lui  peut  déplaire.  »»  —  Ce  trait  prouve  que 
La  Tour  du  PMn  cherchait, autant  que  possible,  î\se  concilier  la  bienveillance 
de  ses  administrés.  Il  évitait  les  allures  du  préfet  à  poigne.  Kn  mars  1813, 
il  fut  cassé  comme  n'exécutant  pas  avec  assez  de  ponctualité  les  ordres, 
souvent  arbitraires,  qu'U  recevait  de  Paris. 

Un  contemporain  a  dit  de  La  Tour  du  Pin  -  qu'il  remiit  son  administra- 
"  tion  aussi  paternelle  qu'il  le  pouvait,  sous  un  maître  dur  et  absolu  :  - 
Bruxelles,  les  palais  de  Lacken  et  de  Tervueren  par  toi  vieux  Belge 
(Fiocanlo),  Bruxelles,  182 L  p.  17. 

(1)  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'avant  d'entreprendre  la  jfuerre  de  Russie, 
Napoléon  avait  imposé  ù  la  Prusse  une  alliance  otTensive  et  défensive. 
Quand,  le  :U  décembre  1813,  le  corps  auxiliaire  Prussien,  commandé  par  le 
général  d'York,  se  trouva  pour  la  première  lois  en  présence  des  Russes,  il 
refusa  de  se  battre.  Quel([ues  semaines  après,  le  Roi  de  [*russe.  entraîné 
par  l'opinion  publi([ue,  abandonna  l'alliance  de  Napoléon  pour  s'unir  à  la 
Russie  et  à  l'.Vnj^leterre. 

(2)  Décret  du  ojanvier  IS13. 
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niâri'>i»>  quelques  déUchemonis  de  la  ganlo  nationalo,  -  la 
»  '*  du  roinmandanl  de  plam   rapporte  le  Préfet,  eut  A 

ler  la  rumeur  el  Tinsoui  -  i  qui  se  forinait  -  (1). 
Kcicore,  lobéiss^incc  ne  fbt-elle  obt4>nue  «jue  ]xn\v  <juel(|uos 
heures. 

A  peine  les  détachements  furent-ils  arrives  hors  ville,  do 
nombreux  siddats  jetèrent  leurs  fusils  dans  les  fossés  de  la  route 
el  désertèrent.  Le  lendemain,  les  Bruxellois  virent  rentrer  des 
cli  'Is  de  fusils  ;  de  la  cavalerie  el  de  la  frendarmerie 

fur»j:.i  in\    \<  N  à  la  poursuite  dos  déserteure  {2). 

Cesl  le  moment  où  le  duché  de  Herj^est  en  pleine  insurrection. 
Le  préfet  de  W  >urthe,  sans  aviàr  de  grandes  inquiétudes  pour  son 
pn)pre  dén;iriement,  n'en  rérlaino  pn^   moins  dos  troupes  ^'^)  : 

c  Lrs  lettres  que  j'aj  vues  venant  du  grand  duché  de  Herg.de  Majeoce 
et  de  "  '>rt  annonct*nt  <|ue  l'insurrcctioa  iio»i  pas  pluUM  dissipée 
d'un  O'vt    ju  elle  éclate  de  l'autre... 

J'etpèrv  et  je  croie  à  la  tranquillité  de  mon  département,  sans  perdre  de 
Toe  qoe  bien  qu'une  g^rande  paitie  de  ses  Itabiiauu  aient  le  cœur  plus 
français  qu*aucun  des  habitants  des  départements  qui  nous  environnent, 
M  font  des  têtes  inflammables  et  des  hommes  très  audacieux  qui  enlrai- 
Deraient  toute  la  Belgique.  Dans  tous  les  temps,  le  pavs  de  Liège  a 
eotraloc  et  dominé  ses  voisins.  lA*ê  Liè|;eoiM,  pour  qui  les  ronnaîi  bit  n, 
sont  det  enfants  perdu«,  capables  de  tout  et  dont  la  t^^^-te  est  faible. 
D*ajlIears,ilsontde  la  p<'ine  à  oublier  qu'ils  ne  pavaient  rien  autrefois  (1), 
jui«»i  oe  font'ili  jamais  disposés  à  faire  des  saoriûces  de  leur  propre 
moaTemeot.  > 

En  red '  "ît.  d'ailleurs,   aux  classes  (jui  avaient    déjà 

satisfait  j^.  ment  aux  oMi  '  'îi  •'  <  <!••  la  milice,  cent  mille 

homiiK^  nr.^  .  Ir^  LTouverii-  ,      lit  aux  populations 

des  %  .  .  «Mnent  odieux  ("est  h  cette  mesure  que 

le  pr  la  I>yle  fait  avant  tout  allusion  quand  il  dit  dans  le 

rapport  que  noi»  avons  cité  pn-cifdemment  :  -  Les  conscriptions 

I    fur.riort  de  la  Tour  du  Pin  m  date  du  tt  Janvier  1S13.  P,  8337. 

à  09i  dg»rd  l«  m  ^  '0*  13442  de  la  Hibllothùque  royale,  à 

BmaeUe*:  Ooetral,  Gtichied4:mâ]c<in  tirustel  ran  hei  fnar  lêOS  to(  t8U  : 
AMWlSl). 

19)  Rapport  4a  9  f^vn«r  |t|a  F»«  III.  Ourthe,  6. 

i>  delà  I  il 

•  - 
Uoo,  IXKITaïa.  I99Z  ;  pp.  ' 
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«  de  cette  année  portent  la  désolation  dans  le  peuple  parce 
»  qu'elles  y  portent  le  malheur...  La  levée  des  quatre  classes 
»  a  été  extrêmement  pénible  «  (1). 

Et,  en  effet,  les  conscrits  employaient  tous  les  trucs  imagi- 
nables pour  éviter  d'être  enrôlés,  témoin  le  fait  que  signale  un 
rapport  du  Baron  Micoud,  préfet  de  l'Ourthe  (2)  : 

«Je  demande  à  M.  le  Directeur  général  de  la  conscription  son  appro- 
bation pour  la  sévérité  que  je  déploie  en  faisant  marcher  les  jeunes 
conscrits  qui, dans  l'espoir  d'échapper, se  sont  mariés  à  de  vieilles  femmes 
depuis  peu,  quoique  antérieurement  à  la  publication  du  décret  (3).  Jusqu'à 
ce  moment  ils  sont  au  nombre  de  douze.  La  moins  âgée  de  ces  femmes 
a  50  ans  et  la  plus  vieille  80.  Je  ferai  examiner  si  les  maires  n'ont  point 
favorisé  cette  fraude  en  antidatant  les  actes,  et  cet  exemple  de  sévérité 
préviendra  les  maux  qui  résulteraient  pour  la  population  et  la  société  du 
mariage  déjeunes  gens  avec  de  vieilles  femmes,  n 

Il  faut  croire  que  sa  conduite  fut  approuvée  en  haut  lieu, 
car,  dans  son  rapport  du  25  mai,  il  annonce  de  nouveau  qu'il 
n'a  aucun  égard  ^  pour  ces  ridicules  alliances  avec  des  femmes 
j»  môme  (»ctogénaires  v  et  il  ajoute  :  "  La  plupart  de  ces  nou- 
»  veaux  mariés  que  j'ai  fait  partir  ont  même  donné  des  signes 
»  de  satisfaction  qui  semblaient  indiquer  que  leurs  vieilles 
w  femmes  leurs  déplaisaient  encore  plus  que  le  service  mili- 
taire (4)  «. 

A  côté  des  levées  de  soldats,  une  autre  cause  contribuait  à 
ce  moment  à  aggraver  le  mécontentement  des  populations 
Helges  contre  la  domination  française.  C'était  l'impôt  sur  les 
boissons. 

«  L'impôt  sur  la  bière,  dit  La  Tour  du  Tin,  dans  son  rapport  du 
4  Mars  1813,  le  surhaussement  (ju'il  vient  de  recevoir  mérite  d'être 
placé  en  première  ligne  parmi  les  charges  publiques...  Je  ne  sais  ce 
qu'il  ra[)portera  d'argent,  je  crois  fort  p^ni .  Mais  il  exaspère  les  basses 
classes,  plus  que  toute  autre  chose.  I*eut-ètre  il  b>s  forcera  à  renon- 
cer à  une  jouissance  d'habitude,  la  plus  chère  pour  eux,  d'autres  disent 

(1)  Rapport  conrtdentiol  du  4  mars  1813.  PiMII,  Dyle,  4. 

(2)  Ra[)portdu  8  lévrier  I8i:î.  F"'  III,  Ourthc,  0. 

(U)  Le  décret.  dispons;iit  les  hoiuiues  mariés  de  marcher  A  l'aj^poi. 
(4)  Fi*^  III,  Ourtho,  (). 


s 
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m  in«  un  botoio  4b«olu  pt»ur  leur  sant^*»;  rien  de  plus  jwpulain   ...  ^.our- 
rmil  être  fait  que  la  réJuoiioo  de  co  droii  ^ I).  » 


Les  piainu»s  et  lo  mécontentomeiit  que  provoquaient,  en 
Belgique,  les  exigences  du  gouvernement.  n'emptVhôrent  pas 
Napoléon  de  s*écrier  le  14  Février,  en  ouvrant  le  Corps  légis- 
latif :  -  CV»st  avec  une  vive  s^uisfaction  (jue  nous  avons  vu 

•  nos  |>eupl.^;  du  royaume  d'Italie,  ceux  de  l'ancienne  Hollande 

•  ei  des  dcpartemenLs  reunis.  lûvaliser  avec  les  anciens  Kran- 

•  çais,  et  s«*niir  qu'il  n\  a  pour  eux  d'espérance  d'avenir  et  de 
-  bien  que  dans  la  consolidation  et  le  irinnipho  du  grand 
'^  Empire  (2).  » 

El  de  fait,  le  MoniU*ur  était  dej)uis  (pudiques  semaines 
encombré  i\ Adresses  envoyées  par  les  villes  Belges.  Hollan- 
daises et  Italiennes,  où  l'on  ll.Hrissait  la  détection  du  général 
dTork,  et  ou  l'on  offrait  à  l'Kmpcreur  un  certain  nombre  de 
cavaliers  montés  et  CH|uip«»s.  Napoléon,  en  etfct.  avait  imaginé 
de  se  Taire  faire  des  ollres  de  ce  genre  par  les  villes  et  les  can- 
tons de  l'Empire,  afin  de  réparer  les  pertes  de  la  cavalerie  qui 
avaient  été  immenses  dans  la  campagne  de  Russie.  Hruxclles 
pn>mit  KXJ  cavaliers.  Liège  et  tiand  :  50.  Louvain  125,  Hrugas: 
20,.  Tournai  :  15;  etc.,  etc.  Les  cantons  ruraux  imitèrent 
Texemple  des  villes. 

En  réalité,  ces  offrandes  n'avaient  de  volontaire  (|ue  l'appa- 
rence. Le  mot  d'ordre  avait  été  donné  aux  préfets  par  le  comte 
de  Montalivel.  .Ministre  de  l'intérieur.  Kn  adressant  à  ces  fonc- 
tionnaires un  exemplaire  de  l'.Vdressc  du  corj)s  municipal  de 
Paria,  qui  offrait  a  l'Kmf»creur  un  régiment  de  .500  cavaliers, 
M.  de  .Montalivct  avait  ajouu*  :  -  Je  ne  douU?  pîis  (juc,  au.ssitôt 

•  qu«*  vos  adminisin'-s  en  wront  instruits,  ils  n*éprouv(»nt  lo 

•  \yr%-nn  d'.Tnrimer  di*  vn»ux  s""!I.îmI>1«^  ..  (.j).  \\  éUiit  bien 
••'  .     t       irplus,  -  que  les  d-  aLions  d<»s  villes  et  des 

•  canums  et  leurs  adresses  ne  devaient  jamais   paraître  lo 


(Il  r»-  III.  D)ie.  4 

(f)  Sokr  le  DiacourA  daia  Thiorj,  UiMtoire  du  (jpmuUU  rt  de  VKmjUrv, 

i  du  royauffit,  à  Hruxallet  :  Pr^fcciurc  dé  la  Dyle,  liasse  3ir>. 
do  l&jaitTler  ItlJ. 
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»  résultat  d'une  impulsion  donnée  par  le  gouvernement  ou  ses 
»♦  agents,  mais  celui  d'un  mouvement  spontané  de  ses  adminis- 
5»  très  (1).  » 

Malheureusement  pour  les  préfets  de  nos  départements,  les 
habitants  de  la  Belgique  étaient  loin  "  d'éprouver  le  besoin 
^  d'émettre  des  vœux  semblables  ?»  à  celui  de  la  municipalité 
Parisienne.  Aussi  les  préfets  durent-ils  souvent  recourir  à  la 
menace  et  à  l'intimidation  pour  obtenir  soit  le  vote  des  offres 
soit  la  rentrée  des  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  chevaux 
et  des  équipements  votés.  Les  maires  eux-mêmes ,  quoique 
fonctionnaires  du  gouvernement,  montraient  peu  de  zèle  ! 

«  J'ai  eu  l'honneur  —  écrit  le  30  janvier  1813,  le  sous-préfet  de 
Nivelles  au  préfet  du  département  de  la  Dyle  (2)  —  de  vous  faire  par- 
venir l'adresse  que  les  deux  premiers  cantons  de  Nivelles  ont  adressée 
à  l'Empereur.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  quelques  maires  de  ces 
deux  justices  de  paix  n'étaient  pas  trop  disposés  à  la  vigueur  et  j'ai  du 
employer  le  seul  moyen  qui  fût  de  nature  à  réussir  pour  les  y  déterminer. 
Je  leur  ai  dit  que  ce  n'était  que  par  faiblesse  qu'ils  craignaient  de  céder 
au  vœu  général  exprimé  par  les  Français,  qu'un  administrateur  dont 
Vâme  n  était  pas  fortement  trempée  n'était  pas  fait  pour  être  le  chef  de 
sa  commune  et  que  j'engageais  ceux  qui  avaient  peur  de  remettre  leur 
démission  entre  mes  mains.  Cette  petite  sortie  de  ma  part  a  fait  le  meil- 
leur effet.  » 

Vis-à-vis  des  contribuables  eux-mêmes,  une  attitude  éner- 
gique et  intimidante  ne  fut  pas  toujours  aussi  efficace.  Plus 
d'une  fois,  il  fallut  mettre  les  menaces  à  exécution  et  envover 
des  gendarmes  prendre  au  collet  les  récalcitrants. 

Rendant  compte  de  la  manière  dont  il  avait  levé  la  taxe 
destinée  à  payer  les  offres  faites  dans  le  département  de  la  Lys, 
le  préfet  écrit  le  4  Mars  1813  : 

«  Je  n'ai  presque  point  renc^ontré  d'obstacles  dans  cette  opération, 
si  ce  n'est  quelques  réclamations  qui  m'ont  été  portées  par  trois  contri- 
buables riches  et  influents  de  1a  ville  d'Ostonde,  dont  l'exemple  paraly- 
sait la  bonne  volonté  des  autres  ;  jo  les  ai  fait  enlever  et  conduire  à 
Bruges  par  la  gendarmerie  ;  je  les   ai   placés  sous  la  survpilhmce  du 

(1)  Ibidem,  dépc^che  du  16  janvier. 

(2)  Aiuv  A7xhivcs  di(  Roiiaionc,  A  Bruxelles  :  Préfecture  de  ht    />///<•, 
liasse  315. 
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Maire  et  SI  b«uivs  aprvi  1«  rôle  était  soldô.  Alors  je  les  ai  rendus  à 
leur  famille  apri^f  les  avoir  réprimande  iiévèrement.  Cette  mesure,  com* 
maodè«  impèrieuMment  par  1m  circon8tance8,  a  produit  tout  leffol  que 
j*ea  atteadais  ;  elle  fut  bientôt  connue  dans  tout  le  département.  Dos 
lort  plat  àt  rAcâamaiioos  et  eoD»iH)uemment  plus  de  lenteui^s  dans  la 
rentrée  des  sommei  imi^osAei.  ■ 

Le  pK'li't  lorinine  son  nippon  par  cette  coiulusion,  vraiment 
siup^tianle  en  présence  de  ce  qu'il  vient  do  dire  :  «  Je  puis 
».  assurer  Votre  Excellence  que  cette  levée  faite  avec  ordre  et 
•  sans  secousse  ne  me  laisse  aucun  doute  sur  h's  sentiments  de 

-  ;  i  ne  et  d'amour  pour  la  pei-sonne  sacrée  de  S.  M.  qui 

-  V -M  if>  habitants  de  la  Lys  (1).  « 


Cependant,  au  fur  et  à  mesure  que  les  semaines  s'écoulent, 
le  méconienieraeni  va  croLssjuu  et  les  proj>os  hostiles  au  gou- 
vernement se  multiplient.  •  On  se  contiail  a  l'ureille.  écrit  à  la 
^  date  du  3  mars  le  préfet  de  Jemmapes,  (juil  était  question 
»  de  faire  un  royaume  des  Pays-Has  et  de  la  Hollande  pour  le 
•  donner  à  je  ne  sais  qui.  De  semblables  combinaisons,  sont 
^  toujours  la  marotte  des  oisifs,  des  frondeurs  et  des  mécontents 
^  parmi  les  classes  hautes  de  cette  population  (2)  ^. 

Kn  même  temps,  la  désertic^n  commence  à  opérer  ses  ravages 
dans  plusieurs  départements.  Dans  celui  de  la  Meuse  inférieure, 
»  la  plupart  <les  conscrits  ne  parai.ssent  point  à  l'appel  et  se 
refusent  a  miircher  (3)  -.  Dans  crlui  de  la  Dylc,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  dtîseru^urs  que  d'ordinaire,  et  La  Tour  du  Pin  avertit 
le  gouvernement  qu'  -  il  ne  faut  pas  se  cacher  que  l'esprit 
«s'altère  seasiblement  dans  les  <-anlons  de  mm  département  (4)».. 

Pendant  que  les  pn-fet»  se  débattaient  au  milieu  de  ces  dilli- 
cullés.  le  bruit  vint  a  courir  que  le  gouvernement  allait  fain; 
un  nouvel  appel  a  la  garde  nationale,  en  mettant  en  activité 
une  partie  du  second  ban.  Le  préfet  de  l'Ourthe  s'empresse 

(1)  Rapport  àé  i  Mars  IS13.  F»*  III,  Lys,  S. 

'J'  f^^  in  ijiportdu  Harun  Micoad. 

(il  Rapport  da  La  Tour  du  Pin.  to  loars  IfllS.  F^  8S77. 
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d'attirer  l'attention  du  pouvoir  central  sur  la  gravité  et  le 
dang-er  que  cette  mesure  présenterait  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  départements  réunis. 

«  Je  ne  répéterai  point,  écrit-il  le  22  mars,  ce  que  j'ai  dit  au  sujet 
de  la  levée  du  second  ban  dont  les  nouvelles  de  Paris  parlent  conome 
d'un  projet  positif.  S'il  en  était  ainsi,  les  ordres  de  S.  M.  seraient 
exécutés  ;  mais  je  persiste  à  croire  que  l'armement  d'une  partie  de  la 
population,  dans  les  départements  réunis,  ne  serait  pas  sans  de  graves 
dangers.  Il  n'est  pas  un  individu  qui  ne  soit  habitué  à  se  servir  d'armes 
à  feu,  et  les  flamands  sont  des  entêtés  que  le  temps  seul  peut 
corriger  (1).  » 


Le  gouvernement  ne  fit  qu'un  appel  restreint  au  second  ban  de 
la  garde  nationale.  Mais  il  n'en  imposa  pas  moins  à  la  France, 
dès  le  mois  d'avril,  de  lourdes  cliarges  militaii«es.  C'est  que  Napo- 
léon se  disposait,  à  ce  moment,  à  reprendre  vigoureusement  la 
campagne  en  Allemagne.  Ses  lieutenants  y  avaient  subi  des 
échecs  assez  sensibles,  dans  les  premiers  mois  de  1813,  et  il 
entendait  reprendre  l'otïensive  avec  toutes  les  forces  qu'il  avait 
pu  réunir  depuis  son  retour  à  la  fin  de  Décembre.  Pour  éviter 
que  la  France  ne  restât  entièrement  dégarnie  de  troupes,  il  se 
décida  à  demander  au  pays  de  nouveaux  sacrifices.  Un  Sénatus- 
consulte  du  3  avril  ordonna  une  levée  de  80,000  hommes, 
à  prendre  dans  le  premier  ban  de  la  garde  nationale,  ainsi 
qu'une  levée  de  10,000  gardes  d'honneur.  Le  même  acte  confia 
la  garde  des  frontières  de  l'ouest  et  du  midi  aux  gardes  nationales 
sédentaires  dont  une  partie  devait  être  appelée  à  l'activité. 
Par  application  de  cette  mesure,  les  gardes  nationales  des 
départements  de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  de  Jommapes,  des 
Deux-Nèthes,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Houciies  de 
l'Escaut  furent  chargés  de  la  défense  des  chantiers  d'Anvers  et 
de  Flessingue. 

Comme  on  peut  le  penser,  ce  décret  aggrava  la  situation, 
déjà  si  pénible,  à  laquelle  les  préfets  avaient  à  ftiire  face. 

A  partir  dece  moment,  des  placards  incendiaires  et  mena(;ants 
sont  aiUcliévS  dans  plusieurs  départements.  Les  préfets  de  la 

(1)  Rapport  (lu  22  mars  1813.  Fi<"  III,  Ourthe,  G. 
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Dylo  et  lie  l>Vaul  ixînstatenl  que  res  placards  *se  inultipliont 
tous  les  jours».  A  Ji>doifriïe,  une  troupe  do  jeunes  jrens 
I  i   les   rues  en  criant:    Vin^t  ies  Cosaques!  (1).   La 

d«  -  "  part ,  commence  à  faire  des  progrès  efFrayants. 

L«>  j'!'  »  N.  i  ti^'nani  dVire  delujnlés,  s'adressent  nu  Ministère 
de  la  pi)li.e  |K)ur  •^'' '"irdes  renlorts  de  troupes.  Le  17  avril, 
par  exemple.  \*^  \  le  la  Hv}.»  ni.'uid»'  n\\  .'ointe  Real  (2)  : 

«  Je  persiste  â  penser  que  la  tranquillité  de  ce  pnvs  est  soumise  à  des 
elMAoat  Itéê  hasardeuses  et  que  la  pn^seoce  momentanée  de  quelques 
troapM  j  aérait  oécettaire.  Je  dis  momentanément,  parce  que  c'est 
•BftOQl  pt*ndant  la  levée  des  conitorits  et  pendant  l'organisation  de  la 
garde  nationale  et  de  la  ^rde  d'Iionneur  «luo  nos  ennemis  tent'^ront 
tout  pour  troubler  l'ordre,  61  pan^eque,  dans  quelque  temps,  S  M.  l'Empe- 
reur aora  ^vduit  ù  leur  juste  valeur  les  coupables  espt^rances  que  nos 
agitateurs  ont  osé  fonder  sur  les  armes  de  nos  ennemis.  » 

Le  di-sarroi  ou  §e  trouve  à  cette  époque  l'administration  est 
excellemment  décrit  dans  un  rapport  du  2«S  avril  1813,  où  le 
Bar«>n  d'If  •  -  .'mmenl  nommé  préfet  de  la  Dyle  en 
remplacenj.  :*i  ...  i.i  i..urdu  Pin  (3),  dépeint  confidentiellement 
à  R.-  «1  Tj.  -iiuaiion  d'ensemble  de  sa  circonscription  : 

«  J'ai  trouvé,  écrit-il,  une  administration  faible  et  languissante. 
Personne,  et  surtout  lea  autorités  chargées  de  la  police,  n'a  une  idée  de 
are  attributions.  La  g;ndarmerie  elle-même  n'a  ni  ressort  ni  énergie. 
Le»  •  iX    paraiMent   montrer   p<*u    de    nerf  pour  les   délits   qui 

tieoiiriii  .1  la  ron««TipiJon  et  au  respect  dû  à  rauiorilê  Je  vais  tAcber 
de  leur  dorioer  une  autre  inw.n  i.  .  .nr  r'esl  le  nunque  de  fcM'mc»t«î  «jui 
a  BU  1«?  d^paricffleot  dans  *  où  il  se  trouve. 

La  âéawiioa  fait  des  progrès  effrajants.  C'est  la  première  cbose 
à  laqti4»lle  /mi  aaaajé  de  meure  ordre.  I>ei  garnissaires  sont  dans  les 
arroodiaee«eotii  de  Louvain  et  de  .Niveilei.  Je  purgerai  le  département 
àê  tous  ces  toeoumie  dont  la  préeeaœ  a  le  double  inconvénient  do 
ééfmniir  VârmU  eC  d#  laiaeer  daaa  l'iotèrieur  un  amaa  do  malfaiteurs 
fféu  à  §0  porter  à  tooe  ke  exoèe.  ■ 


T  Voir  >i&rii  T«*  ''hfinn  VwxXT  fi1iiBii<iii*a  rrtiitxiHM  <'***t|  niupriianta  adraei^ 
a 
,i,  K  ê-iiZ.  U«^i  «Uét 

P>  ir  àU7.  —  lia  o*-  '  I  •  ..'».    i,  i   I   Mji    <iij    I m  nu  Boe 

tecdoMdepNIbidr  .  i,  y.  M,  uoio  i. 
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Les  opérations  pour  la  garde  d'honneur  et  la  garde  nationale  vont 
commencer.  Il  faut  espérer  qu'elles  seront  conduites  à  bonne  fin. 

Les  actes  de  violence  et  de  rébellion  des  déserteurs  et  des  réfractaires 
se  multiplient  d'une  manière  effrayante...  t 

Le  préfet  donne  ensuite  quelques  exemples  :  un  garde- 
champêtre  a  été  assassiné;  on  en  a  menacé  d'autres,  en  tirant 
des  coups  de  fusil  dans  les  fenêtres  de  leurs  demeures  ;  etc.  Le 
préfet  continue  : 

«  Les  insoumis  et  les  déserteurs  se  multiplient  au  point  que  les  moyens 
ne  sont  pas  en  raison  de  leur  nombre.  Je  joins  ici  copie  d'un  rapport 
que  vient  de  me  transmettre  la  gv3ndarmerie.  Vous  verrez,  Monsieur  le 
Comte,  combien  il  est  urgent  d'arrêter  la  fermentation  qui  se  déclare 
d'une  manière  aussi  audacieuse.  Je  montrerai  jusqu'au  bout  une  inébran- 
lable fermeté,  mais  j'aurais  besoin  d'être  secondé,  et  la  présence  de 
quelques  centaines  d'hommes  de  troupes  légères  suffirait  pour  en  imposer. 

Outre  les  excès  dont  je  viens  de  parler,  il  y  a  eu  quelques  écrits  incen- 
diaires affichés.  Dans  une  commune,  on  a  de  la  sorte  menacé  de  la 
potence  des  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Une  petite  affiche  portant 
ces  mots  :  A  bas  le  Tyran,  a  été  affichée  l'avant  dernière  nuit  à  la  porte 
de  l'hôtel  de  ville.  On  recherche  mais  infructueusement  les  auteurs  de 
ces  indignes  provocations.  Il  n'y  a  cependant  rien  à  craindre  du  côté  du 
chef-lieu  où  tout  est  parfaitement  tranquille. 

P,  /S.  —  Les  campagnes  sont  réellement  dans  un  état  d'agitation 
inquiétante.  Aujourd'hui,  jour  d'un^départ  des  conscrits,  il  ne  se  présente 
pas  le  tiers  de  ceux  convoqués  pour  être  mis  en  route. 

J'apprends  certainement  que  les  campagnes  de  l'Escaut  sont  aussi 
travaillées  et  agitées.  Les  prêtres,  me  mande-t-on,  se  remuent.  Il  ne 
conviendrait  pas,  ce  me  semble,  d'augmenter  leur  inquiétude  en  ce 
moment, 'ni  de  parler  en  quelques  lieux  de  Texécution  du  Concordat  (1).» 

Mais  bientôt  des  événements  d'ordre  extérieur  vinrent  calmer 
cette  agitation  qui  prenait  une  tournure  si  mena(,'ante. 


Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'en  réclamant  des  troupes  le 

(1)  Il  s'agit  du  Concordat  arraché  par  Napoléon  au   Pape,  prisonnier 
à  Fontainebleau. 


oo 


17  avril  (î),  lo  préfet  de  la  Dylo  ajoutait  qu'il  n'en  aurait 
besoin  que  momonlanonioni.  -  parce  que  dans  quelque  temps 
»  S.M.rKiu|>ort'ur  aura  réduit  à  leur  juste  viilour  los  coupahlos 

•  cspi»rances  que  nos  agitateurs  ont  ost>  fonder  sur  les  armes 

•  de  nos  er  -  ('Vtait  parler  en  |>i*ophùt4\ 

Napoléon  quiiui  i*tiris  le  15  avril,  pour  se  mettre  à  la  tête 
de  s«  années.  Dès  le  2  mai.  il  n^ncotiU-a  les  coalisés  et  les  dotit 

4  f  '•  • i..-.î....,s  semaim^  après,  il  leur  intii^ea  un  nouvel  et 

il:  i  llautzen  (21  mai).  Sa  présence  à  Tarmée.  ses 

VI  .  t  pour  première  conséquence  do  calmer  l'agi ta- 

tion  .  stait  en  Belgique. 

IV-s  le  18  mai,  le  préfet   de  la  Dvle,  constate  que  l'esprit 

•  put»Iic  a  f?agné  en  bien  depuis  que  îs.  M.  est  présente  A  l'ar- 

-  Je  !*uis  parvenu,  ajoute-t-il,  à  en  im|)oser  un  peu 

des  clubs  et  des  cabarets.  Il  sera  néccssiiire  de 

-    i.  "lier  deux  ou  trois  de  ces  derniers  pour  achever 

•  d'eia:»iir  le  bon  onlre  et  la  tranquillité  (2).  « 
Le  23  mai.  il  écrit  : 

fl  Je  o*ai  pu  panrenir  à  découvrir  ni  les  auteurs  ni  les  distributeurs 
dm  écrilM  aoonjmet  qui  ont  été  n'pandus  dans  le  Département  de  la 
DjU,  au  mois  d'aTril.  Cet  tentatives  ont  cessé  avec  les  espérances 
ooQpftblM  que  l«t  ennemis  du  bon  ordre  ont  osé  concevoir,  et  que  les 
êrmm  de  TRmpereur  ont  si  bien  su  déjouer. 

c  Tant  â  !'-  "  *  —  ne  dans  les  campagnes,  les  agitateurs  sont  beau- 
coup blui  A  .  » 

Et  le  5  juin  : 

ê  Lat  Tictoirat  aigoaléet  de  S.  M.  et  quelques  réprimandes  téTèret  à 
àm  orateur!  de  café  ont  diminué  les  bruits,  du  moins  ceux  qui  portaient 
U  ear^eièrB  de  la  maJveillaoce  (4).  » 

Ce  n'est  paa  que  les  populations  de  la  Belgique  se  r^ouissent 
de»  vi -tnlrp«  de  Napoli^on  : 

«    I>aaa  ce  départentot.  si  surtout  à  Anvers,   écrit  le  8  juiu   le 
Ht  Rapport  A  Ii4al  P  nn  v^  "  ptiu  hAut.  p  ^n 

o<  Ideai. 
I    Rapport  an  Umuirmue  i HjUrrieur.  !■•*  iii,  Lfjiv,  4. 
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préfet  des  Deux-Nèthes,  la  circulation  des  mauvaises  nouvelles  est 
beaucoup  plus  prompte  que  celle  des  bonnes;  presque  toutes  les  bouches 
les  accueillent  ;  quant  aux  bonnes,  les  amis  du  gouvernement  qui  les 
répandent  ne  sont  pas  aussi  nomb^eu^:  ;  elles  se  traînent,  tandis  que  les 
autres  volent.  Je  suis  fâché  de  le  dire,  mais  les  autorités  locales  à  Anvers 
ne  font  rien  pour  arrêter  cette  disposition  vicieuse  des  esprits  (1).  » 

D'autres  événements,  d'ailleurs,  étaient  survenus,à  ce  moment, 
qui  achevèrent  de  «  refroidir  les  donneurs  de  mauvaises  nou- 
»  velles  (2).  «  Les  victoires  de  Napoléon  avaient  décidé 
l'Autriche,  restée  neutre  jusqu'alors,  à  offrir  aux  belligérants 
sa  médiation,  et  un  armistice  de  plusieurs  semaines  avait 
été  conclu,  le  4  juin,  pour  traiter  de  la  paix.  Les  armées 
françaises,  d'autre  part,  étaient  rentrées  dans  Hambourg,  et  y 
avaient  sévèrement  puni  les  auteurs  et  complices  de  l'émeute, 
à  la  suite  de  laquelle  elles  avaient  abandonné  la  ville  quelques 
mois  auparavant. 

La  possibilité  de  la  paix  et  le  rétablissement  du  prestige 
militaire  de  l'Kmpire  n'étaient  pas  fait  pour  encourager,  chez 
nous,  les  espérances  des  ennemis  de  la  France  : 

«L'esprit  public,  écrit  le  10  juillet  le  préfet  des  Deux-Nèthes  (3),  à 
l'égard  du  gouvernement,  est  toujours  le  même  sous  quelques  rapports 
et  s'est  amélioré  sous  d'autres  :  il  n'est  pas  meilleur  quant  à  l'attache- 
ment qui  dérive  de  l'afFection  ;  il  l'est  quant  à  la  soumission  qui  dérive 
du  sentiment  qu'on  a  de  sa  force.  Les  événements  qui  viennent  de  se 
passer  dans  la  S^"  division  militaire  (Hambourg)  ôtent  toute  espèce 
d'envie  aux  départements  voisins  d'imiter  cet  exemple.  Aussi  la 
désertion,  qui  s'était  accrue  avec  assez  de  rapidité,  a-t-elle  subitement 
diminué.  » 

Cette  période  d'accalmie,  dans  l'état  des  esprits,  se  prolongea 
pendant  toute  la  durée  des  négociations  pour  la  paix  »*  qui  ne 
yy  cesse  d'être  l'objet  de  tous  les  vœux  et  en  même  temps  de 
»  toutes  les  conversations  (1).  « 

Mais  aussitôt  que  l'échec  des  pourparlers  fut  connu  et  que 

(1)  Rapjiort  du  s  Juin.  F'*-  III,  Dcmix  Nùthos,  '>. 

(2)  F"'  III,  Doux  Nul  lies,  5.  Rapport  du  10  juillet. 

(3)  Ficlll,  DeuxNôthes,  5. 

(4)  Rapport  du  préfet  do  la  Uylo  à  Montai! vet  (.5;aoùt).  F»c  m,  Dyle,  4. 
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Ton  8ùt  que  rAiiiricho  avmt,  en  cons^nuonce  do  cet  écluv 
adhéré,  le  10  AoiH,  à  la  coalition,  l'opinion  s  agita  de  nouveau. 


A  partir  de  relie  <^poqut»,  l'hostilité  des  lielf^^es  à  la  domina- 
lion  elranpL»re  se  maniffsU^  do  plus  on  plus,  on  mémo  temps 
que  IVveniuidité  de  la  délivrance  entre  davanUige  dans  les 
calciik  de  la  grande  majorité  des  habitants. 

«  D*ii«  1«  d^partemaot  de  TOurthe,  écrit  le  Baron  Micoud,  \e  *2S  Août, 
lat  ponf  qui  nifonnctit  "t  qui  font  cause  commune  avec  les  Français, 
ou  qui  suivent  l'impuUion  de  ces  derniers,  forment  au  moins  les  C/10  de 
U  popalation,  et  mettent  leur  confiance  dans  le^i  talents  de  l'Empereur. 
Les  quatre  autres  dixièmes  âà  Ja  population  se  partagent  entre  ceux  qui 
•oDt  entiéremeot  livrés  à  la  crainte  et  ceux  qui  font  des  vœux  contre 

DOOt. 

•  Daoj  les  autres  départements  réunis,  ce  calcul  est  inverse,  et  il 
parait  que  le  Dombre  de  ceux  qui  croient  ou  ()ui  espèrent  que  nous 
larotis  forcés  de  rentrer  dans  nos  anciennes  limites  forme  peut-ôtre  les 
8/10  de  la  population  :  on  va  plus  loin  encore.  Si  l'Autrirhe,  dit-on, 
imite  la  Piniae  et  forme  la  Landsturm,  la  confédération  sera  entraî- 
née, aocon  Français  ne  repassera  le  Rhin,  et  notre  situation  deviendra 
t«lle  qu'elle  était  en  1793,  avec  cette  différence  qu'à  cette  époque  le 
people  fraoç;<  rgé  faisait  la  guère  h   tous  les  gouvernements  régu- 

liers, et  qu'awjwui  i  iiui  tous  les  peuples  seront  contre  le  gouvernement 
fran>  ais  MV  s 

Au  -  :  on  pendant  les  mois  do  septembre  et  d'octobre,  les 

Y>njitH  les  plus  contraire»  au  Ixin  ordre  circuler  avec  persistance 
en  II»  .  et  les  préfets  coaslatent,dans  la  plupart  dos  dépar- 

leroenu,  que  •  les  habitants  aecueillcnt  avec  avidiu';  tout  ce 

tire  (2;  - 

leur  dAuirniie  eirculeiii  de  divers 
•  .»k»^     \.iv  li  |/i«  p  I  «lu  département  de  Jemmajx^,  cette 

pièce  est  ar>  ... ....  •  -  Mvidement  -  par  eertaines  gens,  surt^)ut 

1    Kapport  da  U  Août,  h  RAal  P*  tll.  Ounhe.  0 
■  ï,  r»-  III.  riortlie.e  Hv  -  Cf.  un  rapport  du  préfet 
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«  par  ceux  qui  regardent  comme  du  bel  air  d'atîecter  de  l'atta- 
»  chement  pour  les  anciens  souverains  du  pays  »  (1). 

Au  milieu  de  cette  crise,  plusieurs,  dans  le  monde  gouverne- 
mental, songeaient  pour  assurer  l'obéissance  et  l'ordre, à  recourir 
à  la  force.  Le  Baron  Micoud,  préfet  de  l'Ourtbe,  n'hésite  à 
déconseiller  une  pareille  attitude.  Dans  un  de  ses  rapports  il 
émet  le  vœu  «  que  les  principes  de  modération  dominent  surtout 
«  dans  les  départements  réunis  «  —  "je  doute,  Mgr,  ajoute-t-il, 
y>  qu'un  véritable  homme  d'État  puisse  être  d'avis  qu'il  convient 
»  de  faire  claquer  son  fouet  (pardonnez-moi  l'expression)  lors- 
j»  qu'on  est  monté  sur  un  cheval  rétif  et  prêt  à  s'emporter  ^  (2). 

Or,  le  cheval  lui  paraît  tout  prêt  à  s'emporter.  Dans  un 
rapport  du  13  octobre,  le  préfet  de  fOurthe  exprime  à  cet  égard 
les  craintes  les  plus  vives  (3)  : 

«  Les  contrées  entre  Meuse  et  Rhin,  la  Belgique  et  la  Hollande,  offrent 
de  nombreux  partisans  des  ennemis, et  ils  s'insurgeraient  s  Us  se  croyaient 
réellement  soutenus  :  jusque  là  ils  ne  bougeront  pas.  Les  seuls  départe- 
ments de  rOurthe  (la  partie  du  Limbourg  exceptée),  de  Sambre  et  Meuse 
et  de  Jemappes  résisteraient  plus  longtemps.  Je  crois  même  qu'un  assez 
bon  nombre  du  premier  marcheraient  contre  l'ennemi  si  on  le  voyait 
franchir  le  Rhin.  » 


La  tournure  que  prenaient  à  ce  moment  même  les  opérations 
militaires  en  Allemagne  vint  donner  aux  préfets  de  nouveaux 
sujets  de  préoccupation.  Après  quelques  victoires,  chèrement 
achetées  d'ailleurs,  Napoléon  avait  été  enfin  acculé  à  la  retraite 
dans  les  plaines  de  Leipzig  (16-20  octobre  1813).  La  bataille  des 
nations  en  tournant  contre  les  armes  franraises,  porta  au 
prestige  du  gouvernement  une  forte  atteinte.  Dans  les  semaines 
qui  suivirent  ce  désastre,  on  vit  diminuer  la  crainte  qu'inspii*ait 
à  nos  populations  la  puissance  impériale.  D'autre  part,  un 
Sénatus-consulte  du  9  octobre  ordonnant  de  nouvelles  levées, 
vint  accroître  leur  mécontentement.  Dans  ces  conditions,  les 


(l)  Rapport  conliilcntiol  du  28  octobre  isi.î.  K»»-  lll,  .lomniapos,  3.  Cf.  un 
l'apport  du  mcnie,  en  date  du  27  octol)re.  F'  8337. 

(2)  Rapport  du  21  septembre  à  Real.  Fi^  m,  Qurtiie,  0. 

(3)  Rapi)ort  liu  13  octobre.  F»*"  III,  Ourthe,  (>. 
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daniMs  des  pi^fotâ  au^^ment^nt  de  jour  eii  jour.  Écoutons  co 
que  dit  le  Baron  Micoud  : 
RApport  du  6  novembi^  (U  : 

•  Si  U  ligne  du  Khin  n'ott  bleotùt  AMunW,  l'ânnomi  «o  fortifiera  de 
beaucoup  de  coDSoriu  el  do  toui  les  prolâmirvd  des  dôparlomouti»  réunia, 
car  lee  peuplée  qui  ne  parlent  pat  français  sont  en  général  contre 
noue.  Le  nombre  dae  improba leurs,  parmi  les  frant^ai^  môme,  n'est  pai; 
médiocre,  i 

Rapport  du  12  novomhn?  (2)  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  k^t  ennemis  n'aient  dos  partii<an8  dans  tous  les 
pavs  rèaoia,  je  n'ai  ceasé  de  le  dire  et  je  m*a{)on;ois  que  l'on  agite  des 
qneitions  politiques  telles  que  la  rt^union  de  la  Hollande,  de  la  Helgique 
At  An  r.>ys(Je  Liège,  qui  formeraient  un  royaume  ou  eut  indépendant, 
lêe  n*est  pas  nouvelle  :  elle  a  éiô  autrefois  l'objet  dos  vœux  des 
habitants  de  ces  pavs,  et  !et  intrigues  à  ce  sujet  paraissent  être  les 
inéaiee  qoe  celles  qui  ont  serri  à  soulever  tous  les  peuples  du  Nord  contre 
Doos.  Tontes  lee  têtes  fermenteront  pour  |>eu  qu'on  leur  laisse  le  temps  de 
•'éekanffer  ai  il  aéra  trop  tard  alors  pour  prendre  une  détermination.  » 

Kajij  jrL  du  15  nuveinbre  (3)  : 

•  L'çi  curv«  et  de»  eu  i  i  .  ■:.■  mai...  Leurs  propos  sont 
daogereux,  paroe  qu'Us  ;.c  ^^..1  ^;i;^  iu>..>  :é..ués  de  jugement...  m 

Rapport  du  16  novembre  (1)  : 

^  "  .ncDi  mollir,  le  p. ci  sur  ;o  lerruuire  n  ■•<  oi  b('i;;e,  li  se 

iTu. .  '  <*n  terre  amie.  L*»§t  peupl(»s  de  ces  rou\:  ^ .  >  i^c  distimuient  pas 
Won  it  ;  ils  appel](*n(   Ns  ëtrang<Ts   de   tous   leurs    vœux.  Ils 

feraient  bieol&t  <*aQM  commune  avec  <»tix;  et.  ce  ne  serait  qu'après  des 
aoaéet  qee,  !»«  d'une  nouvelle  domination  et  après  avoir  oublié  les  griefs 
qq'ib   oot  contre  nous,  il  nous  serait  possible  de  rentrer  chez.   eux. 

(V  \.j  Vîh  ftr**  !rt  fi'it.'H-ur.  P»'  111,  Ourtho.  e. 

ir.  F»«  m.  Ourtbe.  0. 

K»«  ni.  Ounhn.  6.  Le  Baron  ter- 

ni»-' '•■•  '■<'•  œe  mois  :  •  J'ai  eu  !•  '•  ''• 

•  pr^é*  'Ué  dopuu  lAiwutde 

•  dans  dee  méiooiroe  pouvoir  mettre 
la  oMin  enr  cee  aiiiDvin- 

(1)  AQSfialflMdelap-^ 
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Cette  vérité  est  sévère,  Mgr,  mais  elle  est  l'expression  de  l'opinion 
publique.  Les  Belges  n'ont  pas  perdu  leur  caractère  primitif.  Ils  sont 
toujours  inconstants,  toujours  impatients  de  toute  domination,  turbu- 
lents sous  un  air  froid  et  lourd,  et  incapables  de  se  gouverner  eux- 
mêmes.  Crovez,  Mgr,  que  le  département  de  TOurthe  est  plus  français 
que  ceux  qui  l'entourent;  mais  c'est  pour  cela  que  la  consternation  a  été 
et  est  encore  grande;  car  à  l'approche  de  l'ennemi,  il  aurait  à  craindre 
l'étranger  et  ses  voisins.  » 

Rapport  du  17  novembre  : 

«  Sur  mille  deux  cents  ecclésiastiques  qui  sont  dans  le  diocèse 
(de  Liège),  il  y  en  a  huit  cents  contre  le  gouvernement,  dont  six  cents  de 
la  Meuse  inférieure  où  leur  nombre  est  plus  considérable  que  dans  celui  de 
rOurthe.  Le  moment  viendra,  j'espère,  où  il  sera  nécessaire  de  les 
dépayser...  Ces  mutations  fréquentes  paralyseraient  l'influence  de  ces 
hommes  entêtés...  Les  habitants  du  canton  de  Hervé  et  en  général  le 
Limbourg  est  plus  autrichien  que  jamais...  Il  en  est  de  l'insubordination 
comme  d'une  traînée  de  poudre...  (1)  » 

Le  préfet  de  la  Dyle  n'est  pas  moins  pessimiste  que  son 
collègue  de  Liège.  Il  écrit  le  8  novembre  (2)  : 

((  Malgré  la  franchise  avec  laquelle  les  relations  officielles  se  sont 
exprimées,  et  sur  la  retraite  de  nos  armées  et  sur  les  fâcheux  résultats 
de  l'accident  imprévu  arrivé  auprès  de  Leipzig,  la  malveillance  des  uns 
et  la  crainte  des  autres  ont  exagéré  nos  pertes.  Il  en  est  résulté  une 
agitation  générale  dans  les  esprits  ;  la  tranquilité  publique  ne  semble  pas 
encore  menacée,  mais  le  paiement  des  contributions  se  ralentit  et  je  ne 
suis  pas  très  rassuré  sur  les  résultats  des  levées  de  conscrits.  Aucun 
acte  de  violence  ne  s'est  encore  manifesté,  mais  la  disposition  des 
esprits  me  porte  à  croire  qu'il  ne  faudrait  qu'une  étincelle  pour  produire 
de  fâcheuses  consé(iuences. 

Ce  que  j'ai  obs»Tvé  m'a  fait  réfléchir  à  ce  qui  arriverait  si  la  mise  en 
activité  des  légions  de  gardes  nationales  était  ordonnée.  D'abord,  il  est 
fort  douteux  que  l'on  put  obtenir  ici  do  l'obéissance,  mais  en  le  suppo- 
sant, il  serait  bien  à  craindre  que  les  gardes  nationaux  ne  suivissent 
l'exemple  des  Saxons  et  des  Bavarois,  dès  qu'ils  en  trouveraient  l'occasion, 
ou  que,  sans  attendre  l'ennemi,  ils  ne  se  servissent  des  armes  qu'on  leur 
mettrait  dans  les  mains,  pourexf^iter  une  insurrection  dans  l'intérieur. 
De  quelque   manière   qu'on  envisage   la  chose,  il  serait   im{>(^liti(|UO  et 

(1)  Au  Ministre  de  l'intérieur.  K»*"  lll,  Ourtiie,  6. 

(2)  Au  Ministre  de  Tintérieur,  Fi"-  II I,  Dyle,  \. 
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dai^ivux  d'armer  indistinctement  et  en  corps  des  Belges  qui,  par 
inoIinatioD  pour  la  Maison  d'Autriche  ou  par  leur  pente  naturelle  à  un 
aatre  ordre  t)uelot>nque  de  rhoses,  ne  se  fernient  aucun  scrupule  do 
lonniêr  contre  nous  les  armes  qui  leur  seraient  contiens  (1). 

Je  B*ai,  au  surplus,  qu'à  me  louer  des  fonctionnaires  publics  et  des 
bommM  les  plus  ma^]Qants  du  département,  mais  leur  influence  ne 
sufflrait  pas  pour  arrêter  une  multitude  ignorante  et  grossière  qui  juge 
•ans  K'flexion  et  ne  parle  que  de  chasser  les  Français  sans  songer  à  ce 
qu'elle  peut  v  perdre  ou  y  gagner,  et  sans  assigner  un  but  à  ses  vœux 
iiuonsidéK's.  • 

Lv^  Lii^Tchentions  du  préfet  sont  partagées  par  le  colonel- 
major  de  la  gendarmerie  d'élite,  envoyé  en  mission  extraor- 
dinaire dans  la  24*  division  militaire.  Il  écrit  le  17  novembre 
au  duc  de  Rovigo  (2)  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  m'aperçois  tous  les  jours 
de  plus  en  plus,  que  l'esprit  devient  bien  mauvais  dans  ce  pays.  Tous 
Im  jours  de  nouveaux  bruits  circulent  qu'il  y  a  des  troubles  en  Hollande. 
8i  cela  arrivait,  la  classe  du  p<»uple  se  soulèverait,  vous  connaissez  leur 
esprit  inquiet,  et  qu'ils  n'ont  jamais  aimé  aucun  souverain.  Ils  crient 
beAOooup  sur  l'impôt  du  sel  et  font  des  menaces  si  on  n*a  pas  la  paix. 

Lm  oonscrils  que  l'on  lève  dans  ce  moment  marchent  avec  une  gaieté 
qui  IM  leur  est  pas  naturelle,  et  disent  hautement  qu'ils  vont  au  devant 
des  Cotaqaas,  Il  serait  peut-dtre  l>on  qu'ils  ne  fussent  pas  employés  sur 
leBa«-Khin.  i 


A  celte  date,  la  complication  nnloutée  8*était  déjà  produite. 
Deg  insurre*' lions  avaient  C^:\aUt  dans  les  principales  villes  de 
la  Hollande  (13  novembre  et  jours  suivanUs),  et  \v  soulèvement 
gagna  hienl/n  le  pays  tout  entier.  Le  contre-coup  de  cet  évône- 
meot  ne  tarda  pas  à  se  faire  scnlir  en  Belgi({ue. 

(1)  Lé  ft  DOfWDbre,  la  préfet  Privait  à  Réel  i  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler 

•  QMfi  roD  levait  notre  Kn  inale  s^lentaire,  ou  elle  refusiTalt  do 

•  BMrdMT  ou  elle  tournera. >  amou  nntre  nous.  Je  |»cnse  que  dans  la 

•  eirconmtMnom,  le  noatin|f«at  mrn(  pn-««tn(  a  Anvers  eit  le  seul  qu'on  puisse 

or  -  -  r  H337. 
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Le  préfet  de  la  Dyle  écrit  à  Real  le  20  novembro  (1)  : 

«  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  notre  esprit  public,  loin  de  s'améliorer, 
semble,  depuis  peu  de  jours,  aller  de  mal  en  pis...  L'inFurrection  éclatée 
en  Hollande  est  d'un  exemple  et  d'un  voisinage  danf^ereux  pour  un  pays 
qui  n'est  pas  français  (il  faut  l'avouer),  et  où  il  ne  manque  peut-être  que 
des  chefs  pour  que  la  révolte  éclate.  Les  bords  du  Rhin,  qui  furent 
réunis  depuis  la  Révolution  sont,  dit- on,  encore  tout  allemands,  surtout 
Aix-la-Chapelle... 

Sur  cinq  cents  conscrits  mis  dernièrement  en  route  du  seul  arrondis- 
sèment  de  Bruxelles,  deux  cent  nonante-quatre  me  sont  déjà  signalés 
comme  déserteurs  en  route... 

Il  est  bien  nécessaire  pour  cette  partie  de  la  Belgique  que  la  force 
vienne  en  imposer  aux  esprits  turbulents...  » 

En  post-scriplu7n,  il  ajoute  : 

«  Je  dois,  en  vous  rendant  compte  de  l'esprit  du  pays,  vous  ajouter 
que  les  principaux  propriétaires, entre  autres  MM.de  Mérode,de  Lannoy 
et  surtout  M.  d'Arenberg,  ont  toujours  ou  la  contenance  la  plus  conve- 
nable et  ont,  par  leurs  discours,  été  aussi  favorables  que  possible   à  la 
bonne  direction  de  l'opinion. 

»»  On  me  rend  compte  à  l'instant  qu'il  existerait  ici  un  société  secrète, 
une  espèce  de  comité,  qui  serait  en  correspondance  avec  les  ennemis  (2)." 

Dans  un  autre  rapport  de  la  môme  date,  le  préfet  dit  encore: 

"  Les  chemins  de  traverse  et  les  bois  sont  remplis  de  conscrits  fuyards; 
et  les  détachements  envoyés  pour  fermer  les  principales  issues  ne  peuvent 
suffire  à  arrêter  cette  prodigieuse  désertion.         ..... 

»  Cette  partie  de  la  Belgique  aurait  peut-être  besoin  d'être  gardée 
contre  elle-même  autant  que  contre  l'cMinemi,  si  celui-ci  approchait,  et 
si  les  bruits  relatifs  à  la  Hollande  continuaient  à  être  aussi  alarmants  (3).- 

Le  lendemain  (4),  le  préfet  annonce  que  des  provocations  à 
la  révolte  sont  aflichées  à  Bruxelles,  et  il  ajoute  : 


(1)  F7  8337. 

(2)  Cfr  avec  les  Sowetiirs  ciU^s  du  Comte  de  Mérode,  1. 1,  ju  328. 

(3)  A  Real,  F ■8337. 

(4)  F' 8337.  Préfet  à  Réal. 
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D<«  g«ns  ,-.  .    .-  :^  : .;iN  .u   *.i  révolution  du  [inys  (1),  m'us^^iirent 

qU4^  <M  M>ot  aQJaurd'hui  U««  nu'*fn«'<  !tvmpti\uioi  et  qu'à  chaque  innUiit  il 
p«Qi  «cUter  un«  |rt*i4nde  ioâurrectiou.  Il  nerait  tempn  que  l'on  prit  un 
p«rti  pour  prêrenir  une  «explosion.  Je  n'écris  qu'à  vou:!  Sdul,  Monsieur 
le  Comte,  TOUS  priant,  si  vous  le  jugez  t?onvenable.  d'informer  de  ce  qui 
sa  passe  leurs  excellences  les  Ministres  de  U  police  ^rénérale  et  de 
riolèneur... 

■  P.  S.  J'ai  autoriïtê  U  pirde  municipale  de  Tirlemont,  je  travaille  ^ 
eo  faire  nne  à  Bruxelles,  pour  l'opposer,  en  cas  de  besoin,  aux  excès  de 
U  canaille,  mais  sans  être  très-sùr  de  la  silretê  ni  du  sucoôs  de  la 
mesure  qui  eJt  cependant  la  seule  à  prendre  en  ce  moment.  > 

Trois  Jours  après,  le  21  novembre  (2),  le  préfet  écrit  encore: 

«  La  reToe  de  départ  d'un  détachement  de  conscrits  a  eu  lieu  hier  soir 
sans  désordres  ;  mais  la  désertion  des  conscrits  précédemmeni  partis 
continue  à  être  etrrajrante.  ei  j'ai  peur  que  ceux-ci  ne  suivent  cet 
exemple.  Los  dispositionn  bienfaisantes  des  habitants  envers  nos  soldats 
malades  et  blessés  se  soutiennent.  Je  citerai  entre  autres  les  bouchers 
qoi  tous  les  jours  font  faire  une  énorme  quantité  do  bouillon  qu'iU  font 
distribuer  au  moment  de  l'arrivée  des  convois.  Cet  ex«'mple  est  généra- 
lement ffuiri.  Cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans 
l'agitation  générale  des  esprits,  TefTet  d'une  influence  secrùte  très-active. 
Si  les  mojens  de  répression  nous  manquaient,  nul  doute  que  l'audace 
des  Agitateurs  n'aug-nentAt  et  n'amenât  des  résultats  funestes. 

<  Je  suis  occup*'  Â  réorganiser  ici  U  gard<*  bour^^eoise  composée, 
comme  elle  le  fut  en  1H<)9.  de  propriétaires  intéressés  à  empêcher  les 
désordres  et  les  pillages.  Si  j'eusse  voulu,  à  cet  effet,  appeler  la  ^'arde 
nationale,  nul  n'j  serait  venu,  dans  la  crainte  d'être  envo^'é  au  dehors.  • 

Pendant  l«*s  |»r«-ijiiers  i'»ins  de  d^Teml»n,',  lu  .siLuaiion  ne  lit 
que  n'empinT  dacis  1<»  Hnili.mL.  Kn  m«nic  l»»mps  t\\w  le  succès 
de  rinsurreclion  hollandai.se  .s'aflirniait  d<*  pins  on  filiis,  on 
appp*nait  que  le»  alliés  avaient  envoyé  un  mrps  d'arnièe  j)our 
•ssûiter  1<'S  irwur^^.  Ce  corps  d'arme^,  cx)niniand6  par  lUilow, 
ne  tanla  pas  à  se  rapproctier  de  nos  provinceH.  Dans  ces  con- 
jonctureu  criiiquen.  les  aut^irites  eurent  â  se  féliciior  de  ce  que 
le  pays  n'était  pas  d^^arni  de  troupes. 

Le  do  la  Iiyle  ^crit  le  13  d^'îcembn*  : 

(Il  Alloskvn  â  In  révolution  Hnil«n<.'(iane. 

{il  r  «337.  A  liéal. 
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«  La  présence  des  troupes  a  assuré  jusqu'ici  la  tranquillité  ;  j'y  ai 
ajouté  la  précaution  de  ne  prendre  aucune  mesure  qui  piît  heurter  une 
partie  un  peu  considérable  de  la  population  (1).  » 

Si  les  troupes  françaises  étaient  suffisamment  nombreuses 
pour  détourner  les  esprits  d'une  insurrection,  elles  ne  l'étaient 
pas  pour  assurer  l'obéissance  des  habitants  aux  ordres  du 
préfet.  Le  17  décembre,  le  Baron  d'IIoudetot  écrit  au  Ministre 
de  l'intérieur  (2)  : 

«  La  proximité  des  forces  ennemies  et  la  croyance  où  sont  la  plupart 
des  habitants  de  ce  département  qu'il  peut  être  prochainement  envahi, 
telles  sont  les  causes  qui  ont  achevé  d'y  rompre  tous  les  liens  de  l'obéis- 
sance qui  y  étaient  déjà  bien  relâchés. 

Plus  un  conscrit  à  diriger  sur  les  corps  en  déduction  du  contingent, 
et  l'on  peut  considérer  les  opérations  de  la  levée  de  120,000  hommes  (3), 
comme  n'ayant  rien  produit,  que  près  de  2000  réfractaires  ou  déserteurs. 
Les  maires  intimidés, la  gendarmerie  diminuée,  et  presque  toute  employée 
au  service  de  l'armée  voisine,  ou  à  garder  des  postes  importants,  ne 
suffisent  plus  pour  ramener  à  l'obéissance  une  masse  de  rebelles,  heu- 
reusement encore  passifs,  mais  que  la  moindre  rigueur  engagerait  à 
s'armer  et  à  se  réunir.  Nos  forêts,  nos  routes,  et  nos  campagnes  seraient 
en  un  instant  infestées, et  l'exemple  de  quelques  départements  voisins  se 
propageant,  la  Belgique  pourrait  se  trouver  insurgée  toute  entière.  Des 
forces  ont  traversé  le  département,  mais  quel  parti  tirer  de  troupes  qui 
ne  font  que  passer,  contre  des  hommes  qui  croient  tout  gagner  en  diffé- 
rant et  qui  sont  prêts  à  tout  pour  résister. 

La  rentrée  des  contributions  extraordinaires  et  même  ordinaires  est 
nulle.  Tous  les  percepteurs  me  demandent  des  troupes  et  je  n'en  ai  point 
à  leur  donner  ;  les  percepteurs  sont  menacés,  les  porteurs  de  contrainte 
méprisés,  aucun  n'ose  opérer  de  saisie.  Ce  funeste  retard  des  rentrées 
va  laisser  toutes  les  caisses  vides  et  compromettre  tous  les  services. 

Je  crains,  malgré  le  zèle  des  sous-préfets,  de  ne  pouvoir  ellectuer  les 
réquisitions  que  j*ai  ordonnées  pour  l'approvisionnement  du  siège 
d'Anvers 

Je  tâche  de  soutenir  le  zèle  dos  fonctionnaires  et  de  conserver  la 
tranquillité  dans  la  ville  de  liruxelles.  Les  habitanls  honnêtes  et  proprié- 
taires sont  réunis  et  armés  pour  empêcher  tout  désordre.  Dans  1h  plupart 
des  communes  importantes  du  département,  une  semblable  garde  muni- 
cipale de  propriétaires  a  été  organisée.  Cela  préservera,  au  moins  dans  cos 

(1)  A  Real,  F'  8337. 

(2)  Fie  in,  Dyle,  4. 

(3)  Levée  du  9  octobre  Ksin.  Voir  plus  haut,  p.  25. 
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vv.muui.»  -'.  u  s  mouvemenU  populairo^  oi  lUs  pilUK«*i  'l"''"'  '*^'»*'^  I"'"** 
être  eu  quelque  rmisoii  de  crmindre. 

Tel  e»i.  Monseigneur.  PéUl  du  dt-paptem«MU.  ti  l'on  coiisidèro  (juo 
reBoemi  est  à  quelques  heures  et  qu'on  «ttend  le  résultai  iI'uik*  Imtaille; 
peut-éuv  a-t-oii  lieu  de  s'applaudir  de  la  tranquillité  qui  n^ue  encore. 
Mais  »i  l'on  pense  à  rinexcVudon  dt*  toutes  les  lois  et  nux  éléments 
funettets  qui  nous  enTironnent,  on  sentit  a  combien  nous  atU^ndons 
impfttiem  ment  dosé  Té  nemenu  heureux  qui  imprimeront  une  nouvelle 
force  à  l'administration  (1).  ■ 

A  ce  inomenl.  des  faits  nouveaux  vinrent  encore  auf^menter 
les  craintes  du  préfet.  Des  parus  de  cosaques,  avant-couroui-s  de 
rarmtV-  de  Bulow,  conimenvaienl  à  faire  des  incursions  dans  les 
départements  de  la  Dyle  et  des  Deux-Nèthes.  L'un  d'eux  péné- 
tra même  jus4|U*à  Lou  vain  et  y  enleva  le  maire  Plnsschaert, 
irès-devoue  a  la  cause  franvaise.  C'étaient  là  des  circonstances 
éminemment  favorables  pour  un  soult'venient.  Mais  la  crainte 
qu  iaspiraient  aux  propriétaires  les  dispositions  men£^;antes  de 
la  multitude  empêcha  l'insurrection  d'éclater  : 

■  Il  e«t  ccrUin.  écrit  le  préfet  le  26  décembre,  quo  si  je  n'avais  pas  été 
assez  heureux  pour  établir  les  gardes  communales  bourgeoises  et  armer 
les  propriétaires  contre  le  pillage,  et  contre  l'insurrection  par  conséquent, 
la  plus  rile  populace  aurait  profité  des  «ourses  do  l'ennemi  pour  com- 
mettre d'horribles  désordres.  f*artout  les  autorités  et  les  agents  de 
l'admiaistriition  eussent  été  chassés  et  ce  département  aurait  uni  l'insur- 
re<?tion  de  la  Campine  à  colle  des  frontières  do  THscaut  et  de  la  Lys  (2).» 


\\iiin  de  voir  ce  qui  se  passa  en  Campine  à  l'arrivée  de  Hulow. 
il  nous  faut  dire  quelques  mots  de  l'état  des  espriLs  dans  les 
dépjirtements  moins  immédiatement  menacés  par  les  troupes 
des  alli»-s.  U»  soulevenunt  de  la  Hollande  et  l'approche  do  ce« 
lrr)Up*fi  y  suHciUîrent  des  alarmes  pres(|u'aii«8i  vives  (|u'ji 
Hn.  Kt  les  préfets  durent  recourir  aux  mêmes  moyens 

pour  maintenir  leur  autorité. 

Ils  HefTorcent  d'aiwocier  dans  l'esprit  des  noUibhi^  le  respect 

I    !^      ,    ;.  — •    •  "'-il  ;«  hruxcîles  continue  à  «Hre 

trarij.    ••   i.iti^r.  lion  ordre.  »  K' M.T7. 

(f)  AHéÊd.finan. 
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de  l'ordre  établi  avec  la  sauve-garde  des  propriétés  contre  les 
excès  éventuels  des  classes  populaires.  Ils  tâchent  aussi  de 
relever  l'esprit  public  par  la  voie  de  la  presse.  Mais  la  presse 
officieuse  avait  perdu  toute  créance.  Aussi  les  préfets  réclament- 
ils  à  cor  et  à  cri  des  troupes.  -  Je  m'y  ûe  d'avantage,  écrit  l'un 
»  d'eux,  qu'aux  articles  que  j'insère  dans  les  journaux  (1).  « 

«  La  désertion  des  conscrits  que  j'ai  mis  on  route  est  à  son 
comble  r>  (2),  écrit  le  30  novembre,  le  préfet  de  la  Lys. 

Dans  une  note  secrète  annexée  à  son  rapport  du  19  novem- 
bre, le  préfet  de  l'Ourthe  écrit  : 

«L'on  ne  saurait  trop  répéter  que  le  fanatisme  national  fait  des  progrès, 
que  tous  les  Allemands  et  les  Flamanfîs  des  départements  réunis  s'insur- 
geront dès  que  les  ennemis  auront  passé  le  Rhin  et  gagneront  du 
terrain...  La  violence  ne  ferait  que  hâter  la  catastrophe  (3).  » 

A  l'exemple  de  ses  collègues,  il  organise  des  gardes  de  pro- 
priétaires et  il  réclame  des  troupes  du  gouvernement  : 
Rapport  du  5  décembre  : 

«  Tout  deviendra  impossible  si  ce  pays  n'est  garni  de  troupes.  Déjà  mes 
conscrits  suivent  l'exemple  des  départements  voisins  et  désertent  en 
bandes  (4).» 

Rapport  du  17  décembre  : 

«  Je  maintiens  les  Liégeois  par  la  garde  de  sûreté  qui  fait  son  devoir(5).» 

Rapport  du  20  décembre  : 

«  La  garde  de  sûreté  de  Liège  contient  la  multitude,  elle  impose,  mais 
je  ne  dois  plus  espérer  qu'elle  fît  face  à  l'ennemi.  » 

Rapport  du  27  décembre  : 

«  Le  clergé  flamand,  plus  insolent  ((ue  jam:ns,  se  flatte  et  éclatera  dès 
(ju'il  l'osera  (G).  » 

(1)  Préfet  do  Jemmapes.  Rapport  du  19  décembre.  F"^  lll,  Jemmnpes,  3. 

(2)  K'«"  III,  Lys,  T).— Ce  rapport  présente  l'état  îles  choses  sous  unjourtrès 
alarmant. 

(3)  Note  secrète  ajoutée  i\  un   rapport  du  l'.'  i.ovembre,  au  Ministre  de 
l'intérieur.  F""  III.  Ourthe,  6. 

(4)  F""  III,  Ourthe,  (>. 

(5)  Ibidem. 

(6)  Ibidem. 
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l.opn'l'et  lie  Jommapos  se  plaint  tlii  noiubiv  dos ilosorlouiN  (1). 
A  Charloroi  el  à  (îossolies,  la  situation  surtout  tvst  uiauvaise.  Il 
est  obligé  d\  envoyer  5C)  chasseurs  parce  que  des  jeunes  gens 
y  ont  un  moment  excité  à  la  sédition  et  que  les  insoumis 
s'agi^rlomériiient  et  s'excitaient  mutuellement.  Des  placards 
men  ».  tnfs  sont  alficlit's  :  «  Assiissinoiis  ce  monstie  de  préfet. 
H  u  V  ;      4  la  cosaque.  Vivent  les  Cosmiques  î  - 

Le  19  décembre  il  écrit  : 

■  L'esorit  public  a  sioguliôremont  hh'issê  dans  le  cours  de  la  semaine  .. 

On  êj  idant  le  dôpart^ment)  re^rde  presque  comme  appartenant  à 
reooemi...  L'ombre  d'une  force  arra<*e,  étranf^ôro  ou  scditiouso,  qui  par- 
coarrâil  \e  dcparioment  y  forait  betucoup  de  mal... 

Kn  attendant,  il  s'est  formé  dans  no-»  villes  chefi-lieux  des  gardes 
urbaines  qui  contiennent  la  populace  (?).   » 

Ce  n'est  <|u'apri»s  de  lonj^^ues  hésitations  (pie  le  préfet  s'était 
décidé  a  autoriser  l'or^^^anisation  de  ces  ^^ardes  urbaines.  Nous 
lisons,  en  eîFet,  dans  un  rapport  du  16  décembre  : 

«  J'ai  été  aMailli  pour  laisser  rtablir  une  parde  urbaine.  J'ai  resi.sic 
assef  lon^empi.  Je  ne  me  dissimulais  pas  <|ue  cette  garde  urbaine  ét.iit 
un  mojren  de  transition  imagine  pour  passer  avec  le  moins  de  désordre 
possible,  d'une  domination  à  une  autre.  Cependant,  comme  la  nombreuse 
classe  des  prolétaires,  qui  oe  cbercbe  que  le  trouble  et  le  pillage,  parlait 
sans  trop  se  gêner  des  maisons  sur  lesquellds  elle  se  porterait,  il  n'y 
aurait  pas  de  mal  à  prendre  un  attitude  qui  dans  tout  le  cas  lui  imposât  .. 

Il  me  semble  que  le  rf""  «•  »  le  plus  critique  s'écoule,  puifvjue  nous 
allons  avoir  sur  cette  i  ••   une   forte   armée  qui  se  forni.'  .  h;iqiio 

jour  (3).  • 


l'ne   année,  en    oflTet.   w»    formait    dan^    les    (b'iianrni.nts 

lini<f'.i>lieft  do  la    iJel^'iquo.    I)<s  que  Napoléon   avait  appris 

l'ir  lion  de  la  Hollande,  il  s'était  empressé  de  renforcer 

]•     j  1.'  :  i  .  Il»  françai.ses  de  nos  province»,  après  avoir  fait  ôter 

•     >  ...iientH  qu'il  V  envovait  tous  les  Belges  et  les  llolhmdaig 

(I;  KapporU  du  S  et  du  N  dAoembre  1811.  K>'  111,  Jemma|»es.  4. 
(T)  F»'  111.  J«mmati«>f.  .1  I^t  ritielle. 

r%    r  •  ff f,  JeiBiiMipas,  3,  coi. 


Il  II'  |.-|  ■  VI  ■     I  l< 
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qui  en  faisaient  partie  (1).  Il  avait,  de  plus,  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  avoir  au  commencement  de  janvier,  entre  l'Es- 
caut, la  Meuse  et  Lille,  un  corps  d'armée  de  trente  à  quarante 
mille  hommes  (2).  Ce  corps  d'armée  avait  pour  mission  d'em- 
pecber  les  armées  alliées  de  bloquer  Anvers,  qu'on  avait,  à  la 
hâte,  mis  en  état  de  défense. 

Les  mouvements  de  troupes  qui  résultèrent  de  ces  mesures 
vinrent  fournir  aux  préfets  l'appui  dont  ils  avaient  tant  besoin. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  mit,  de  plus,  à  leur  disposition,  des 
colonnes  mobiles  (3).  Malgré  cela,  le  préfet  de  la  Dyle,  à  la  fin 
de  décembre,  est  encore  hanté  par  la  crainte  d'un  soulèvement. 
Il  écrit  le  31  à  Real  : 

«  Ayant  enfin  obtenu  quelques  forces  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
communes  rurales,  j'en  profite  pour  réaliser  promptement  les  approvi- 
sionnements destinés  pour  Anvers  et  la  rentrée  des  contributions.  Mais 
je  vois  les  communes  à  la  veille  de  se  refuser  à  tout  et  de  repousser 
les  détachements...  Il  me  semble  que  les  habitants  prévoient  le  moment 
où  les  troupes  s'éloigneront  du  département,  et  ne  conserveront  qu'un 
faible  reste  d'obéissance, jusqu'au  jour  qu'ils  pourront  se  refuser  à  tout... 

Je  vous  le  répète,  si  le  département  reste  sans  troupe,  si  l'on  persiste 
à...  (mot  illisible  :  'prescrire  [?])  dans  nos  villes  la  mesure  impraticable 
et  dangereuse  des  cohortes  urbaines,  ce  département  est  perdu.  Si  l'on 
poursuit  un  conscrit  sans  avoir  deux  mois  et  une  ai'mée  pour  les  faire 
tous  rentrer,  le  département  s'insurge  et  son  insurrection  devient  foyer 
et  exempl.3  pour  la  Helgi(iue.  Il  ne  faut  pas  être  forts  à  demi... 

Si  l'explosion  arrivait,  je  craindrais  qu'elle  ne  fût  prompte,  complote 
et  peut-être  irrémédiable.  Quelques  troup(3S  donc  et  des  ménagements, 
ou  une  arméd  qui  dure  six  mois. 

J'attends  avec  impatience  l'arrivée  dtj  M.  le  Sénateur  comte  de  Pon- 
tecoulant,  sa  sagesse  et  son  autorité  vont  devenir  mes  guides  (1).  » 

Par  un  décret  du  26  déceml)re,  le  Comte  Doulcet  de  Ponte- 
coulant  avait  été  nommé  commissaire  extraordinaire  dans  le 
24°  division  militaire,  dont  le  siè<^e  était  à  l^ru.xelles.  Sa  mis- 
sion était  d  accéléivr  les  levées  de  la  conscription,  l'approvision- 
nement des  places,  etc.  Il  pouvait  ordonner  toutes  les  mesures 


(1)  Con'cspo)id(()icc  de  IVa])()icoH,  tonio  XXVI,  p.  547. 

(2)  CorrcsjJondcmcr  de  A((polcon,  tome  XXVI,  p.  01'). 

(3)  Dépèche  du  ■>^^  Décembre,  au  Baron  d'HouUetot.  F»^  III,  Dyle,  4. 

(4)  F"  8337. 
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de  hauu»  police  i)u*exi^oraienl  les  l'iivonsUuicos  et  le  m;»iniien 
de  lonire  pulilic. 


<  iant  les  alliés  approcliaient.  Ce  n'étaient  plus,  commo 

dans  les  premières  si'maines  de  décembre,  dos  partis  do  Cosa- 
ques faisant  vÀ  et  h\  des  incursions  dans  le  pays.  L*arni(^e  de 
Bulow  elle-mômo.  jK^notmnt  en  Holi^Mquo.  par  la  Campine,  se 
diri^'eaii  veiN  Anvers,  l'ne  rencouire  entre  les  troupes  fran- 
çaises et  les  allit»s  eut  lieu  à  Hoo^^traoten  le  11  janvier.  Klle 
tourna  en  faveur  des  coalisés.  D'autre  part.  Hlucher  et  Schwar- 
zenbeiy  avaient,  du  21  décembre  au  1*"^  janvier,  franchi  le 
Rhin.  Tandis  qu'ils  marchaient  sur  Paris,  d'autres  forces,  com- 
mandées par  Winzin^'oroile,  (juittèrent  Dusseldorf  lo  l.'î  janvier, 
pour  se  diriger  vers  nos  provinces.  La  nelgic|ue  se  trouva  ainsi 
menacée,  puis  envahie,  à  la  fois  au  Nord  et  à  l'Est. 

Suivons  la  marche  des  armées  alliées  à  travers  notre  pays, 
et  voyons  l'accueil  que  leur  font  les  populations.  Kt  d'abord, 
l'armée  de  Winzin^^Tode. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  troupes  de  «e  général  s'appro- 
chent, le  Baron  Micoud  voit  s'évanouir  le^s  illusions  qu'il  avait 
nourries  À  l'endroit  d'une  résistance  possible  de  la  part  des 
populations  wallonnes  (l).  Les  habitants  du  département  de 
i'Ourlhe  abandonnent  le  préfet  à  lui-même.  Ils  ne  se  soucient 
pas  de  se  compromettre  vis-a-vis  des  alliés.  La  l'Yancc  n'est  pas 
leur  patrie.  Beaucoup,  dailleurs,  saluent  les  envahisseurs 
comme  des  li!>érateurs. 

l'our  avoir  raison  de  l'attitude  des  haliiUinis,  le  préfet  devrait 
avoir  des  troupes,  et  il  n'en  a  pas.  Il  écrit  le  15  janvier  (2)  : 

«  J«  U  répét«rmi  lauii  ce*se,  lo  département  do  l'Ourthc!  serait  on 
prvfDicre  ligne  pour  tout  et  on  aurait  obtenu  dc«  dcnréoa  et  do  l'argent 
par  la  préaaooe  d'une  force  armée.  • 

Pui.^  le  1 4  janvier  |.>;  . 

•  Il  n'y  a  plu»  rion  à  etpdrer  de«  lialiitaiitf  do  ro  paya...  I«c»  autoriléa 
local«f  mcma  metunt  dmi  antravei...  • 

rt,  V^r '^•f<>a  fiAii'    t.  f*. 
a)  F^  m.  OurilM,  6. 
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Enfin,  le  20  janvier  (1)  : 

«  On  s'est  battu  hier  dans  Hervé...  Chose  à  laquelle  je  ne  m'attendais 
pas,  c'est  la  conduite  des  habitants  dont  quelques-uns  ont  pris  parti  pour 
nous...  On  ra*a  rapporté  que  la  canaille  a  reçu  un  parti  de  cavaliers 
avec  des  airs  d'allégresse  et  avait  écrit  à  la  craie  sur  les  chapeaux  : 
Alexandre  pour  la  vie.  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion  sur  le  Lim- 
bourg  et  les  cantons  allemands  (2)... 

Lo  peuple  à  Liège  est  tranquille.  Quel  dommage  que  nos  désastres 
successifs  et  l'absence  de  toute  force  armée  aient  ôté  le  courage,  en 
persuadant  à  l'habitant  qu'il  n'y  avait  pas  de  ressources,  que  Tennemi 
irait  à  Paris,  que  c'en  était  fait  de  la  France  et  que  par  conséquent  il 
ne  fallait  pas  irriter  les  coalisés.  » 

Le  22  janvier,  les  alliés  entraient  à  Liège.  Du  département 
de  rOurthe,  Winzingerode  passa  dans  celui  de  Sambre  et  Meuse  : 
le  24  janvier,  ses  troupes  entraient  à  Namur.  Deux  jours  après, 
elles  étaient  à  Philippeville.  Le  département  de  Sambre  et 
Meuse  était  ainsi,  à  son  tour,  délivré  de  la  domination  étran- 
gère, à  la  grande  joie  de  ses  habitants  (3). 

La  partie  occidentale  de  la  Belgique  n'allait  pas  tarder  à 
partager  le  même  sort. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  dès  le  mois  de  Décembre,  des 
détachements  de  Cosaques,  bientôt  suivis  ^le  l'armée  de  Bulow 
elle-même,  avaient  pénétré   dans  la  Campine.   L'arrivée   des 

(1)  F»'^  III,  Ourthe,  G. 

(2)  Dans  ses  rapports  antérieurs,  lo  préfet  avait  fréquemment  attiré  lat- 
tention  du  gouvernement  sur  ce  fait  que  les  parties  do  son  tlôpartoment 
qui  avaient  eu  jadis  j)our  souverain  la  Maison  d'Autriche,  étaient  beaucoup 
plus  hostiles  à  la  France  que  colles  ayant  fait  partie  de  la  principauté  de 
Liège.  Micoud  écrivait,  par  exemple,  lo  25  Mai  Iï<l3  :  «  On  reconnait  que  les 
»  habitants  des  contrc'os  qui  ont  appartenu  A  l'Autriche  sont  moins  dans  le 
»  sens  du  gouvernement  que  ceux  de  l'ancien  pays  de  Liège  propromenidif, 
M  dont  lo  caractère  a  quol(|ue  analoi^io  avec;  celui  do  la  capitalc(Paris),où  les 
»  étrangers  conibnch'nt  l'ospritdo  cr'iti(|ue  avec  l'esprit  do  révolte  »  (F»'"  III. 
Ourthe.  6).  Voir  plus  haut,  pp.  25  et  27. 

(3)  D'après  un  l'appoi-t  (\û  l'Iiitondant  (U^  Sambro  ot  Mouso,  analyse  par  le 
D""  Coremans  dans  son  travail  :  Kpfuhucridcs  BcUjcs  de  iSli  {lîuUctins  de 
la  Commission  royale  d'IIisfoirc,  I'"  série,  tonie  XII,  Bru.xelles  1847  : 
pp.  238-240. 
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alliés  causa  un  ébnuiloinont  ^ént'ral  dans  la  coDtrt'i'.  Le  préfet 
des  Deux-Nôilies  ne  manque  pas  d  on  rendre  compte  au  gou- 
▼emement.  dans  une  série  de  ra[>ports  intéressants.  Il  écrit  le 
11  dtVembre(l)  : 

w  L«5  Cosai^mvs  lit*  ii'iit  .iiHun  mal  aux  poj)uiiiti(>ii«<  ..  i^n  tifirftion  de 
U  Hollande  a  tout  à  ûit  remué  la  rlasse  des,  proprictairt^s  dans  les  villes 
et  dans  les  rampagnes  ;  ils  ont  vu  qu'on  faisait  une  révolution  sans  être 
pillés  ni  par  les  troupes  ni  par  la  populace  et  qu'on  les  délivrait  sans 
péril  d'un  gouvernement  qu'ils  n*aiment  pas,  ils  se  préparent  de  toutes 
parts  à  l'abandonner  ;  ils  font  leurs  dispositions  secrètes,  ils  obéissent 
en  apparence  à  l'autorité  défaillante  tant  qu\>lle  a  un  signe  de  vie,  mais 
qaand  le  signal  convenu  est  donné,  ils  jettent  le  masque  tous  à  la  fois 
•(  au  même  moment  ;  une  organisation  provisoire  paraît  sur-le-champ 
qui  suffît  pour  établir  et  maintenir  l'ordre. 

Il  est  vraisemblable  que  demain  Tarrondissemcnt  de  Turnhout  sera 
eo  pleine  insurrection  ;  ce  ne  sera  pps  pour  le  Prince  d'Orange,  mais 
ce  sera  pour  celui  qu'on  voudra  donner  ou  promettre....  De  Turnhout, 
les  Cosaques  se  rendront  à  Malines.  On  est  également  prêt  A  les  recevoir, 
à  les  fét4»r,  et  à  obéir  aux  ordres  dont  ils  seront  porteurs.  Si  d'ici  h  cinq 
ou  six  jours,  il  n'arrive  des  fo.'*ces  assez  considérables  pour  pouvoir  les 
porter  sur  cent  points  différents  et  si  ces  forces  ne  sont  point  en  cava- 
lerie, le  département  des  Deux-Nèthes  sera  soulevé  tout  entier,  Anvers 
sera  réduit  à  son  enceinte,  i 

lî  .Vrîi  ofur.r..  |<.  If.  ilècembre  (2)  : 

f  Dans  leM  principau» bourgs  des  arrondis.nemcnts  de  Turnhout,  do 
Malioet  et  d'Anvers,  et  dans  les  villes  même  un  esprit  menaçant 
d'hostilité  s'eet  manifesté...  les  agents  de  l'autorité  sont  en  fuite.... 

Le  génie  aurait  be*oin  de  10,0<X)  ouvriers  par  jour  aux  fortifications; 
on  ne  les  trouvera  pas  si  on  ne  1rs  paie  pas  ;  si  on  le*  prend  d(>  force 
saof  !<*•  f..v  r  i|j«  déserteront  ou  travailleront  mal  ;  on  ferait  funiller 
les  r  •  qu'au  lieu  d'en  diminuer  le  nombre  on  Taugmcntcrait.  ■ 

Pour  intimider  les  liahitaniij.  la  presse  oflicieusc  —  et  il 
n'en  existait  pa.s  d'autre,  —  exag/*rait  le  nombre  des  troupi»» 
fr  'pouvant  dan»  le  pays.  Mais  <!*était  en  vain  :  -  les 

hamuuiu  comptent  le«  hommes  un  à  un  •,  dit  \o  préfet  (3). 

(1)  FM  m.  lieux  Net he«.  &. 
(tt  V^  III.  I>eox  NHhes.  S. 
H)  Même  rapport. 
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Cependant,  rinsurrection,  que  le  prél'et  redoutait  depuis  long- 
temps, n'eut  pas  lieu.  Il  écrit  le  29  décembre  (1)  : 

«  Pendant  le  séjour  de  l'ennemi  dans  l'arrondissement  de  Turnhout, 
il  a  fait  afficher  une  proflamation...  (appelant  le  peuple  aux  armes)... 
Le  peuple  ne  s'e>t  point  agité...  II  n'a  manifesté  aucun  désir  d'imiter  le 
peuple  de  la  Hollande...  Mais  il  n'a  montré  aucune  intention  de  défendre 
ni  même  de  servir  d'une  manière  indirecte  le  gouvernement  actuel.  Cette 
espèce  de  neutralité  qu'il  a  gardée  a  déjoué  beaucoup  de  partisans  de  la 
Maison  d'Autriche.  II  s'est  conduit  de  la  m<''me  manière  dans  les  arron- 
dissements d'Anvers  et  de  Malines...  Les  habitants  n'ont  pas  fait  de  mal 
aux  fonctionnaires  français  chassés  par  les  cosaques,  mais  ils  ne  leur 
ont  pas  offert  asile  non  plus.  )> 

Le  7  janvier,  après  avoir  constaté  qu'il  ne  peut  obtenir  la 
moindre  chose  qu'avec  des  bayonnettes,  le  préfet  ajoute  : 

((  Il  ne  faut  pas  compter  sur  l'affection  des  habitants  ;  ils  ne  sont  pas 
nés  français  ;  ils  ne  se  croyent  pas  obligés  de  souffrir  pour  une  cause 
qui  leur  est  étrangère  ;  ils  ne  prendront  pas  les  armes  contre  nous, 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'eux  ;  ne  cherchez  pas  à  les  conduire 
au  delà  ;  vous  ne  réussirez  (lu'à  les  exaspérer...  Tous  les  fonctionnaires 
publics,  nés  Belges,  se  conduisent  avec  une  extrême  mollesse...  (2).  » 

Cependant,  les  troupes  de  Bulow,  ayant,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  battu  les  Français  à  Hoogstraeten,  le  II  janvier, 
poursuivirent  leur  marche  en  avant.  Après  quelques  combats 
autour  d'Anvers,  elles  pénétrèrent  dans  le  Brabant. 

Dans  le  département  de  la  Dyle,  de  même  que  dans  celui  des 
Deux-Nèthes,  les  craintes  que  le  préfet  avait  conçues  à  l'endroit 
d'un  soulèvement  des  populations  ne  se  vérifièrent  pas.  Les 
autorités  françaises  n'en  passèrent  pas  moins  tout  lo  mois  de  jan- 
vier, dans  la  plus  vive  inquiétude.  Le  28  janvier  surtout,  elles  se 
crurent  particulièrement  menacées,  ainsi  que  le  témoic^nent  les 
rapports  du  2S  et  du  29.  Citons  quelques  extraits  de  celui 
du  29  : 

«  Hier  la  ville  do  llruxelles  était  mal  disposée;  les  ouvriers  du  port 
demandaient  l'auraùne  avec  insolence;  plusieurs  particuliers  ont  chassé 
violemment  les  garnissaires  p'acés  pour  la  rentrée  dos  contributions. 
La  garde  bourgeoise  sen^.hlait  inquiète  et  j'ai  eu  lieu  de  craindre  qu'elle 

(1)  FiMII,  Deux  Nùthes,  5. 

(2)  F"-  m,  Deux  Nùthes,  5. 
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br    i|uittÀt    êOu   ^<■rv^^o   v\   .^uo   i.i    ;  «     u  tMi    profilai    jumh     |iillor. 

(\tm  n.î.Ét.!    ifir»".*  .v.iip  r,'  .«nforlo  l.i  _..ii  le  Uourgeoiso  et  admoneste  les 

aranta,  je  suit  parvenu,  Hvec  M.  le  sénateur 
commitsaire  oxiraordinaire,  A  tout  ralmer. 

Oo  ne  (H9ul  toutefois  so  dissimuler  que  notre  position  intérieure  et 
extérieure  ne  soit  fort  critique.  Nous  sommes  sans  forces  contre  une 
population  qui  fe  refuse  À  toute  charge  ;  tous  les  services  sont  compro- 
mis et  \û»  troupes  employées,  trds  habilement  et  heureusement  par  le 
général  Maison,  ne  pourront  peut-être  plus  sulHrc  à  éloigner  de  nous  un 
ennemi  qui  se  présente  sur  tous  les  points  (l).  » 

Trois  jours  après,  en  effet,  le  général  Maison,  que  Napoléon 
avait  mis  à  la  télé  du  corps  d'armée  destiné  à  couvrir  la  place 
d'Anvers,  se  voyait  définitivom(»nt  acculé  à  la  retraite.  Le 
1*'  lévrier.  TaiTière-garde  française  quitta  Hruxelles.  Quelques 
heures  aprt»s,  les  premiers  cosaques  y  tirent  leur  entrée  au 
milieu  de  l'allé^rresso  générale  (21. 

L  année  de  Bulow  ne  tarda  pas  à  s'emparer  d(\s  principales 
villes  des  Flandres  et  du  llainaut.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
février,  le  général  Maison  avait  complètement  évacué  nos 
provinces,  et  la  Belgique  entière,  à  part  Anvers,  Ostonde, 
Luxembourg  et  quelques  forteresses  secondaires,  se  trouvait 
au  (>ouvoir  de  la  coalition.  Partout,  les  alliés  furent 
accueillis  en  lilM'raleurs.  A  (iand,  notamment,  la  joie  se  mani- 
festa d'une  manière  particulièrement  expansive  : 

«Kntreonze  heures  et  midi,  rapporte  un  contemporain  (2),  Â  la  date  du 

:t  a  k-'-al.  I-'^  8337. 

-    V;      -'•'' .le  Méro.le.  t.  l,|i  :i:ï2  ;  le  travail  (l»j.nii.« 

'/ij  df  la  commistiou  d'fn'Mfoi'rr,  l""»  s., 

L  XII.  pp.  131  et  suivantes;  etc.  ~  Dans  le  manu.Hcnt  n*  13462  de  la  Hiblio- 

(bequ«^  royale  :  Goet val. /f  >fi    iirtu^     '  het  janr  IHOS  tôt 

/#/4,  Dou«  lUon»   iioiiR   I:i      .  ;ut:-1'  ^i*t'hapd««r   bor^^ers 

•  iaI  ofi.  I  aan  aile  nakomolini/en  ten  opzichte  daizi)  liun 

•  terio»'  'leonm*  !  «or don  ■ 

•  0«i    *  '  '  ■'••''    1  .♦.:..  .u\\^  ;ir!i,.  .    ;  .1 

•  v«  hI    .  M<*n  7au' /<»«>driiiiK 

•  Vf'    /  itiiliolitdon 

•  jn  {,"■  1  .|.-   ,-nN»rleii  van 
'•...'..'..                                                                                  t  hi.'ul  noderniarkt 

•  fXfu  t^  <ir  /en,  want  de  tiorgers  sagen  hun  alu  ontbinders 

MrtB^içfT  des  '  fu^ê,  Oand,  liW,  p.  39. 
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4  février^  se  pn-^'entèreiit  d'abord  quatro  oo?aque=«...  ils  étaieia  extrê- 
mement sales  et  malpropres  pour  ne  pas  dire  puants  et  cela  contrastait 
singulièrement  avec  la  propreté  des  troupes  françaises  qui  venaient  de 
nous  quitter.  Le  peuple  entourait  tellement  ces  pauvres  soldats  qu'il 
leur  était  impossible  d'avancer,  et  la  folie  allait  jusqu'au  point  qu'on 
retenait  leurs  chevaux  par  la  queue  pour  les  pouvoir  mieux  admirer  ; 
Ton  criait  de  toutes  parts  à  pleine  gorge  :  vivent  les  cosaques!  et  ces 
gens  en  témoignaient  leur  satisfaction  en  ôtant  leurs  petits  bonnets  et 
en  saluant  gauchement  le  peuple  dont  l'élan  et  l'enthousiasme  s'étaient 
portés  à  un  tel  degré  que  je  ne  trouve  point  de  termes  assez  forts  pour 
les  décrire.  » 

Cependant,  pas  plus  en  Flandre  que  dans  le  Brabant,  les 
habitants  ne  joignirent  leurs  efforts  à  ceux  des  ennemis  de  la 
France.  Ils  applaudirent  à  la  chute  de  la  domination  qu'ils 
subissaient  à  contre  cœur,  depuis  vingt  ans.  Mais  ils  ne  tirent 
que  peu  de  chose  pour  être  «  leurs  propres  libérateurs  »>, 
comme  les  y  invitait  une  proclamation  de  Bulow,  affichée 
à  Bruxelles  le  4  février. 

Il  nous  faut  examiner  de  près  les  raisons  de  cette  conduite, 
en  rapprochant  des  rapports  des  préfets  français  quelques 
témoignages  empruntés  à  des  Belges  contemporains. 


Il  résulte,  à  toute  évidence,  de  l'ensemble  des  documents 
que  nous  venons  de  parcourir,  qu'à  la  fin  de  l'Empire  les 
esprits  en  Belgi(iue,  étaient  murs  pour  une  insurrection  (1). 
S'il  n'y  eut  pas  de  soulèvement,  ce  fut  parce  qu'il  ne  se  trouva 
pas  de  chefs  pour  diriger  le  peuple.  Le  préfet  de  la  Dyle  le  dit 
expressément  :  ^  La  multitude...  ne  parle  que  de  chasser  les 
»  Français  «  —  «  il  ne  manque  peut-être  que  des  chefs  pour  que 
»  la  révolte  éclate  «  (2). 

Et  les  chefs  manquèrent,  parce  que  les  classes  dirigeantes  se 

(1)  Kn  Hollande  et  on  Angleterre  on  ne  l'ignorait  pas  :  cfr  une  lettre  du 
Patriote  Hollandais  Faick  écrivant  à  Van  Lcnnep,  le  6  décembre  1813  :  «  De 
gemoedei'en  zi.jn  ginds  (en  H(^l^'i(iue)  wel  rijp  voor  eeno  insurreetie...  - 
(Falck,  Bricroi,  p.  202.,—  ol  une  dépêche  de  lord  Clancarty  ù.  lord  Alberdeen, 
li  décembre  181.*^,  analysée  par  M  Juste  (Le  souhh^'t^nent  de  la  Hollande 
etc.,  Hruxelles.  IH70,  p.  88)  qui  renvoie  aux  Mcmoirs  and  con'rspondencc 
de  lord  Castlereagli,  3»'  série,  t.  I,  p.  97. 

(2)  Voir  plus  haut  pp.  28  et  2y. 
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moniniieiu  |k»u  iIis|u»s«h'n  a  sivoiuler  un  mouvement  insurroc- 
tionnt'I.  l^  lH>ur;rei)isio  ot  la  noblosso  rodoutaioiu  que  \o  soulè- 
voinenl  nVn'IiouAl.à  cause  de  riiuporlancedesirouposlrauriiises 
aci*umulêt»s  dans  le  pays  et  dans  les  départemems  iiinilroplies. 
Daillours.si  le  mouveiuent  ivussissait.il  serait  a(Voin|)agn«''  de 
pillnL^'.^s  el  de  dobordenients  épouvant^ibles.  Kt,  connue  le  dit  le 
p;  i'Anvers,  les  propriétaires  ne  voulaient  de  la  révolution 

qu'à  la  condition  d'être  garantis  à  la  tbis  contre  les  pillages  de 
la  popiilîice  et  contre  ceux  des  troupes. 

Si  nous  consultons  les  Mémoires  que  nous  ont  laissé  les 
contemporains,  nous  voyons  que  c'est  bien  h  cette  double  crainte 
qu'il  faut  attribuer  l'attitude  passive  que  nos  pères  ont  eue 
à  Tégani  des  alliés  lors  de  l'invasion  de  1S14. 

Kcoutons  le  comte  de  MénKlr.  Il  écrit  ;\  pmpos  des  événe- 
ments de  décembre  et  de  janvier  : 

•  La  Belgique  attendait  d'heure  en  hf'uro  la  m<5tamorpho8o.  J'avais 
remanjué  autour  do  moi  une  sorte  de  problème  mystérieux  dont  j'appris 
alors  le  secret  par  Kranrois  de  Rohinno  et  M.  Albert  Van  den  Cruisse, 
un  Lillois  II  y  avait  une  f^rande  conspiration  dont  ces  messieurs  faisaient 
partie...  M.Vao  den  Croisse  me  parla  d'une  proclamation  qu'il  projetait 
et  dont  il  me  lut  le  texte,  mais  il  avait  une  conscience  fort  scrupuleuse, 
et  j'en  profitai,  trouvant  son  projet  fort  imprudent,  pour  lui  faire  une 
telle  peur  de  sa  responsabilit**  dcTant  Dieu,  qu'il  jeta  sa  proclamation 
au  feo  devant  moi.  Peuti'tre  ai-je  t^parjrné  ce  jour  là  quelques  fusillades 
à  la  FM^que  dans  le  genre  de  celui  que  l'empereur  ât  faire  à  Troyes 
d'on  M.  Gault,  qui  avait  porté  la  croix  de  St-Louis,  au  moment  où  les 
alliés  avaient  occupe  cette  ville  (1).   a 

Le  même  auteur  dit  encore  ii  propos  de  l'entrée  des  alliés  A 
Hruxelles  : 

•  Aus«iU'*t  que  le«  ailles  te  pré«enl<*reiit  aux  portes  do  Hruxelles,  une 
f.    '     *  '  lut  au  d'.'vant  d'eux,  et  ce  fut  hux  aceUmations  de  la 

Biw j iiirênnt  dans  la  ville.  Les  alliés  surent  très  mauvais 

gré  à  Tautonti^  municipaln  de  n'avoir  pas  fait  sonner  les  cloches  en 
féJooiiMUiet  ;  c'eôt  éti  une  grande  imprudence,  puisque  le  général 
Ifflison  était  encore  à  une  heure  de  Bruxelles,  dont  il  se  rapprocha 
kMOOOQp  peu  de  temps  aprèt  (2).    a 

-  Tout  ffil  et*'  mis  en  rornbuHtion,  écrit  de  »on  cMi  llaepsaet, 
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»  et  le  pays  plongé  dans  la  plus  horrible  anarchie  populaire,  si 
V  les  personnes  bourgeoises  ne  se  fussent  coalisées  et  réunies 
"  pour  maintenir  la  tranquilité  publique...  Ce  ne  lut  qu'avec  des 
»  peines  infinies  qu'on  parvint  à  tenir  le  peuple  en  bride  (1).  r> 
Parlant  ensuite  des  armées  irancaises,  qui,  à  la  fin  de  l'empire, 
couvraient  nos  provinces,  Raepsaet  conclut  :  «  Si,  dans  cette 
y>  situation,  la  Belgique  se  fut  insurgée,  elle  eût  été  mise  iné- 
»  vitablement  à  sac  et  à  feu  par  les  armées  françaises.  » 

La  suite  des  événements  montre  combien  cette  opinion  est 
fondée  (2). 

Les  généralissismes  alliés,  Blùcher  et  Schwarzenberg,  ayant 
commis  la  faute  de  marcher  séparément  sur  Paris,  Napoléon 
réussit  à  battre  leurs  armées  en  détail.  Le  général  Maison  pro- 
fita des  défaites  subies  par  les  coalisés  en  Champagne,  pour 
reprendre  l'offensive  en  l^elgique.  Dés  la  fin  de  février,  il  prit 
la  ville  de  Courtrai.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  il  péné- 
tra môme  au  cœur  de  la  Flandre,  et  s'empara  de  Gand,  que  ses 
troupes  rançonnèrent  impitoyablement.  Puis  il  marcha  dans  la 
direction  de  Bruxelles,  qui  fut,  un  moment,  sérieusement 
menacé.  Dans  le  même  temps,  les  garnisons  d'Anvers  et  d'Os- 
tende  firent  des  sorties,  au  cours  desquelles,  Bruges  et  Saint- 
Nicolas  retombèrent,  pour  quelques  heures  au  pouvoir  des 
Français  (3). 

Les  armées  alliées  ne  furent  donc  pas  en  mesure  de  protéger 
efficacement  la  Belgique  dont  elles  avaient  proclamé  l'indépen- 
dance !  Qu'eussent  pu  faire,  dans  ces  conditions,  quelques 
milliers  d'insurgés  ?  Ce  qui  se  passa  au  mois  de  mars,  laisse 
deviner  le  sort  qui  eût  été  réservé  à  nos  provinces  si  elles 
s'étaient  soulevées  au  mois  de  décembre,  alors  que  les  coalisés 
n'avaient  pas  encore  franchi  le  Rhin. 

On  ne  saurait  donc  attribuer  à  un  manque  d'esprit  national 

(1)  Raepsaet  :  Journal  des  séances  de  lu  coyn7nissio)i  qui  a  été  vluntjée 
par  le  Roi,  en  IStii,  de  rédiger  uu  projet  de  constifutioïi  pour  le  royauync 
des  Pnf/S'Bas.nu  tome  VI  de  ses  Œuvres  complètes,  Bruxelles  IKiO  :  p.  20-21. 

(2)  L(;  f^ônéral  Marbot,  comninnilaiit  lo  tit''p;trliMmMit  do  .Irmmapes.  ayant 
remarqué  à  Mons,  dans  le  courant  de  di'cenihre,  des  dispositions  non 
équivoques  à  une  insurrection,  avertit  le  conseil  municipal  qu'il  met- 
trait le  feu  ù  la  ville  si  on  bougeait.  Mémoires  du  (jénéi'al  Marbot,  t.  III, 
pp.  'M9  et  suivantes. 

(!i)  Balau,/.«  Belgique  sous  l'Empire  et  la  défaite  de  Waterloo,Lo\\\'ii\n, 
1804,  pp.  122  et  suiv.,  125  et  suivantes;  Souvcpiirs  cités  du  Comte  de 
Mérode,  t.  I,  p.  3:i2. 
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ni  a  un  aeiaui  lU*  jKiuiuu>nii'  iauiLinu'  rofisn-  ijui'  les  Helges 
jranièi\»m  en  1SI:{  ei  on  ISI 1.  Klh'  sVxplique  non  seul(»mont 
|»ar  K*s  oin>»nslanc«»s  niilitairt^,  mais  oncoro  par  les  (inoii- 
slani'^*  politinîi,  s  du  Wni\^  (1).  Ui  lU'lj^ique  lonnail  la  |>lus 
ancienne  in-  ,  •  iuijwrlanie  do  la  Franco  nouvollo.  Et  rioi; 
ne  f^i^ranlissait  à  ses  habitants,  surtout  en  présena"»  dos 
exploits  accomplis  par  Napok^'on  au  cours  do  la  canipa^^ne  do 
France,  qu'à  la  \n\\\  ollo  ne  retoniborail  pas  sous  lo  joug.  Dans 
Tes  conditions,  ceux  de  nos  concitoyens  qui  acceptèrent  dos 
fonctions  dans  lo  j^uvornemont  provisoire  de  la  l^el^iquo,  ot 
ceux  qui  -  '«Tent  dans  los  régiments  nationaux,  lovés  à  la 
suite  de  iax  n\oo  de**  allies,  liront  môme  preuve  d'un  trésj^rand 
dévoùmont  palrioliquo.  Aussi  lon^tonips  que  le  sort  du  pays 
restait  inceriain,  ils  exposaient  leurs  personnes  et  leui^s  biens 
aux  nliH  LTands  |>erils  (2). 

Il  .  aont.  les  incertitudes  ne  se  prolongèrent  plus  long- 
temps. Le  V  avril,  les  alliés  firent  leur  entrée  à  Paris,  lo  :i, 
le  Sénat  pnjnon«;a  la  déchéance  de  Napoléon,  et  le  30,  la  paix 
(ut  conclue  entre  la  France  et  TKurope.  La  Franco  rentrait 
dans  ses  anciennes  limites,  et  la  Belgique  réunie  à  la  Hollande 
devait  former  un  Ktat  indépendant. 


Par  un  étrange  retour  des  choses,  cette  combinaison  du 
royaume  des  Pays-Bas,  destinée  à  éloigner  à  jamais  les  Français 
de  la  lielgique,  los  y  ramena  quob^ues  années  plus  tard,  en  1831 . 
Mais  combien  les  mobiles  qui  les  animaient  alors  étaient  ditlé- 
renlij  de  ceux  d'autrefois  !  Ce  n'était  plus  la  domination  étran- 
gère que  les  Français  nous  apportaient,  mais  la  garantie  de 
l'indéfM'n  '  ionale.  AtLSsi  la  nation  les  accueillit-elle  avi^c 

allègres»*!,  u  «i^puis  lors,  la  reconnaissance  des  Hel^'es  a  établi, 
entre  la  Franro  et  notre  pays,  un  lien  plus  doux  et  moins 
précaire  que  celui  de  la  con(|uéte. 

(1)  cf.  V'  iHf.  travail  cïU,  \tp.  139.  143,  1!>3  otc. 

(t>  Sur  1^            '-    •"  '•    »    •  .  r- -^  A -M  appr^' ""?■•  ''■••'»  lien 

Mpfltâ  *'f^  cent  gt  '  van 
hrt   V'i                                  Anii(«Tnlam,  IM?,  p.   1.1»  ;  BkIizkk,  OcMchichtê 

",,lU\,  \t    li\;li\%tlTZ,  Gr     '  '  fr 

II.  PI».  îo:..  ,?I5;  Tmikum,    /  »; 
au  Ormêulat  #/  dr  t Kmpirt  ;  etc.,  0t' 
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